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Résumé

Cette introduction à la seconde partie traite de l'objectif de maîtrise de la crois-
sance démographique, le plus généralement affiché dans les politiques de popu-
lation en Afrique.

L'auteur rappelle tout d'abord que le but ultime des politiques de population
est d'accroître le bien-être des populations concernées. L'évaluation des objectifs
sera dès lors un exercice difficile qui peut toutefois se limiter à l'examen de la
formulation de ces objectifs et des moyens prévus pour les atteindre.

A titre d'illustration, l'auteur passe en revue le cas de cinq pays africains pré-
sentant un large éventail de situations, y compris en termes de politiques de popu-
lation : la Tunisie et l'île Maurice, deux pays pionniers en ce domaine ; le Kenya
et le Ghana qui ont connu des fortunes diverses ; enfin, le Botswana, cas inté-
ressant en raison de l'évolution récente de sa fécondité.

Lors d'un séminaire sur les politiques de population en Afrique organisé à Lomé
en 1979, les participants avaient convenu qu'« une politique de population se défi-
nit comme un ensemble de mesures et de programmes destinés à contribuer à la
réalisation des objectifs économiques, sociaux, démographiques et autres objectifs
collectifs en intervenant sur les variables démographiques principales telles que la
taille, la croissance, la distribution spatiale (nationale et internationale) de la popu-
lation, ainsi que sur les autres structures démographiques, tout en mettant l'accent
sur l'amélioration de la qualité de la vie des populations du pays » [5].

Il ressort de cette définition qu'une politique de population peut viser l'une ou
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l'autre variable ou structure démographique, qu'infléchir l'évolution démographi-
que a pour but ultime d'accroître le bien-être des populations concernées et
qu'enfin, l'efficacité de toute politique démographique ne peut être valablement
évaluée sans faire référence aux objectifs fondamentaux de la stratégie globale
de développement dont la politique de population n'est qu'un des aspects [7].

L'évaluation des objectifs des politiques et programmes de population ne sem-
ble donc pas être, on s'en doute, un exercice facile. Face à la difficulté évidente
inhérente à un tel exercice, faut-il dès lors renoncer à évaluer les objectifs des
politiques et programmes de population ? Nous ne le pensons pas. En effet une
telle évaluation peut concerner non pas l'efficacité de la politique de population
en tant que telle mais se limiter, par exemple, à la manière dont ces objectifs
ont été formulés (clarté, précision, faisabilité, etc.) et à l'adéquation des moyens
prévus pour les atteindre. De plus une telle évaluation peut être circonscrite à
l'un ou l'autre seulement des domaines d'intervention d'une politique donnée de
population. C'est cette approche qui a été adoptée ici. Par ailleurs, compte tenu
de l'orientation généralement prise par les politiques de population en Afrique,
seuls les objectifs liés à la maîtrise de la croissance démographique sont concernés.

Maîtriser la croissance démographique en Afrique :
une nécessité

II convient de rappeler que c'est au milieu des années 80, plus particulièrement
à la Conférence africaine sur la population tenue à Arusha (Tanzanie) en 1984,
qu'on a observé un changement sensible des positions gouvernementales africai-
nes face à la nécessité d'adopter des politiques et programmes visant à maîtriser
la croissance démographique quasi unanimement considérée comme excessive au
regard de la croissance économique enregistrée sur le continent. Certains pays
avaient cependant manifesté, bien avant la Conférence mondiale sur la popula-
tion tenue à Bucarest en 1974, leur appui aux activités de planification familiale
menées quasi exclusivement à l'époque par un certain nombre d'organisations non
gouvernementales (ONG). C'est le cas de l'île Maurice et de la Tunisie en 1964,
du Kenya et de la Réunion en 1966, de la Gambie, du Ghana et du Zimbabwe
en 1968, et du Bénin en 1969. Entre 1970 et 1974, treize autres pays dont trois
francophones ont autorisé ce type d'activités ; il s'agit du Botswana, de l'Éthio-
pie, du Lesotho, du Libéria, du Mali, de la Namibie, du Nigeria, de l'Ouganda,
du Swaziland, de la Tanzanie, du Togo, du Zaïre et du Zimbabwe. C'est seule-
ment après 1974 que les autres pays, surtout francophones, se sont aussi lancés
dans les programmes de santé maternelle et infantile avec une composante de
planification familiale.

C'est ainsi qu'on observe que la proportion de pays africains considérant que
leur taux d'accroissement démographique est « trop bas », « satisfaisant » ou
« trop élevé », était respectivement de 16 %, 55 % et 29 % en 1976, 10 %, 40 %
et 41 % en 1980 puis 7 %, 37 % et 56 % en 1989. On note par ailleurs que
sur cinquante et un pays africains sept seulement (Côte-d'Ivoire, Djibouti, Gabon,
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Guinée equatoriale, Libye, Mauritanie et Tchad), soit 14 %, déclarent ne four-
nir aucun appui aux programmes de planification familiale ; six pays les appuient
indirectement (Bénin, Burkina Faso, Liberia, Sierra Leone, Somalie et Zaïre) et
trente-huit, soit 75 %, sont directement impliqués dans des programmes de pla-
nification familiale.

Quelles que soient les causes profondes d'une telle évolution, on peut soutenir
sans risque d'être contredit qu'une page importante de l'histoire démographique
africaine a été tournée au cours de la décennie 80. Nous pensons d'ailleurs que
dans l'état actuel des choses, caractérisé notamment par une connaissance de plus
en plus précise des niveaux et tendances des phénomènes démographiques, de leurs
causes et conséquences, ainsi que par une situation socio-économique de crise que
traversent quasiment tous les pays africains — situation aux causes multiples et
qui est loin d'être conjoncturelle —, la maîtrise de la croissance démographique
devient une nécessité. Il est en effet politiquement irréaliste et à la limite suicidaire
de perpétuer de façon inconsidérée des attitudes du type « laisser-faire », voire fran-
chement pro-natalistes naguère prônées pour des raisons essentiellement idéologi-
ques. Il n'est pas en revanche moins dangereux de cultiver des attitudes et com-
portements individuels susceptibles de mettre en danger la survie même du groupe.
Il y a donc un équilibre fondamental à trouver, capable de satisfaire les intérêts
individuels légitimes et les intérêts collectifs non moins légitimes ; l'harmonie dans
les relations entre les peuples, aussi bien au niveau national, continental que pla-
nétaire en dépend très largement. Dès lors, sur le plan strictement démographique,
c'est là un des objectifs généraux à inscrire en bonne place et en lettres d'or dans
les nouvelles politiques de maîtrise de la croissance démographique.

Quels objectifs démographiques et avec quels moyens ?

Étant donné l'évolution observable des idées et attitudes en matière de popula-
tion en Afrique, la question que l'on pourrait se poser est : dans quelle mesure
cette évolution s'est-elle traduite dans les faits ? Plus particulièrement, cette évo-
lution a-t-elle conduit à la fixation de nouveaux objectifs démographiques à attein-
dre ? Dans l'affirmative, quels sont les groupes cibles visés ? Quels sont ces objec-
tifs ? Ont-ils été correctement formulés, c'est-à-dire sont-ils clairement définis,
quantifiables et réalistes ? Quel est leur horizon temporel ? Peuvent-ils être éva-
lués ? Reflètent-ils les aspirations profondes des populations concernées ou, tout
au moins, celles-ci peuvent-elles très rapidement les intérioriser ? Ont-ils été inté-
grés dans une stratégie globale de développement des pays concernés (dans la
mesure où de telles stratégies existent) ? Prennent-ils en compte les dimensions
individuelle et collective inhérentes à toute évolution sociétale ? Quels sont les
moyens humains, institutionnels et financiers mis en œuvre pour les atteindre ?
Ceux-ci sont-ils adéquats, répartis de façon judicieuse et immédiatement mobili-
sables ? Etc.

C'est à cet ensemble d'interrogations, et bien d'autres encore, que cette seconde
partie devrait pouvoir apporter quelques éléments de réponse, sans prétention
d'exhaustivité étant donné la complexité du sujet et surtout l'absence d'une docu-

79



D.M. Sala-Diakanda

mentation appropriée et couvrant un espace temporel et géographique varié. Les
quelques documents disponibles ne donnent d'ailleurs généralement pas les infor-
mations sur le processus ayant conduit à la fixation des objectifs retenus et les
moyens mis en œuvre pour les atteindre. Par ailleurs, en dehors d'une évalua-
tion in vivo, la seule évaluation « sur papier », telle que tentée ici, demeure insuf-
fisante. On n'insistera jamais assez pour souligner que tout cela limite considé-
rablement l'évaluation que l'on peut faire des politiques et programmes de popu-
lation jusque-là adoptés.

Quelques brèves études de cas

Nous terminons ce chapitre introductif en évoquant très rapidement et à titre
d'illustration quelques cas particuliers : la Tunisie, l'île Maurice, le Kenya, le
Ghana et le Botswana ; non pas que ces pays présentent la documentation la plus
complète pour conduire une évaluation des objectifs des politiques et program-
mes mis en œuvre telle qu'envisagée ici, mais parce qu'il s'agit là des pays d'avant-
garde en matière de politique de population en Afrique et dont les évolutions
sont très différentes. En effet, dans le contexte africain, la Tunisie et l'île Mau-
rice sont considérés comme des succès alors que le Kenya et le Ghana ont plutôt
connu des fortunes diverses ; le Botswana, que nous évoquerons brièvement, cons-
titue par ailleurs un cas intéressant en raison notamment de l'évolution récente
de sa fécondité.

La Tunisie

Dès 1956, la Tunisie a adopté un nouveau Code du statut de la personne qui
a aboli la polygamie et la répudiation, introduit le droit des femmes au divorce,
fixé l'âge minimum pour le mariage à 15 ans (pour les femmes) et 18 ans (pour
les hommes) et exigé que la future épouse donne son consentement au mariage.
En 1960, une disposition législative a limité les allocations familiales aux quatre
premiers enfants. L'importation de produits contraceptifs a été autorisée en 1961
et, en 1964, l'âge minimum au mariage a été à nouveau relevé, à 17 ans pour
les femmes et 20 ans pour les hommes. Un programme de planification familiale
a été lancé à l'échelle nationale en 1966. Selon le plan établi pour 1973-1974,
l'objectif minimal poursuivi était de réduire le taux global de fécondité (175 nais-
sances pour 1 000 femmes de 15 à 49 ans en 1971) de 2,5 points chaque année.
C'est notamment pour atteindre cet objectif que, dès 1973, l'avortement a été
déclaré légal pendant les trois premiers mois de grossesse, même pour des rai-
sons sociales et sans le consentement du mari ; l'Office national du planning fami-
lial et de la population a été créé la même année. En 1987, l'État a entrepris
l'élargissement de ce programme pour que les services de planification familiale
soient mis à la disposition de tous les citoyens où qu'ils se trouvent.

A en juger à partir des seules informations disponibles, on peut affirmer que
les objectifs poursuivis par la Tunisie étaient non seulement réalistes mais sur-
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tout clairement définis ; les mesures socio-démographiques prises semblent être
adéquates au regard des résultats obtenus dans un laps de temps relativement
court. Voici quelques-uns des effets de cette « politique » du législateur tunisien :
l'âge moyen au premier mariage des femmes n'a cessé d'augmenter ces 30 der-
nières années, passant de 19,3 à 20,9 ans entre 1956 et 1966 puis à 24,3 ans en
1984 ; la proportion de femmes mariées à 15-19 ans est passée de 41,5 % en 1956
à 19,0 % en 1966, 10,6 % en 1975 puis 6,9 <Vo en 1984 ; une proportion de fem-
mes mariées âgées de 15-49 ans de l'ordre de 40 % utilise la contraception en
1988 : c'est l'une des plus fortes d'Afrique ; le nombre d'enfants par femme est
passé de 7,2 en 1966 à 5,7 en 1976 puis à 4,1 en 1985-1990 ; le taux d'accroisse-
ment naturel est passé de 3,0 % en 1966 à 2,6 % en 1982 et serait aujourd'hui
de l'ordre de 2,0 °?o ; le taux de mortalité infantile est passé de 200 pour mille
naissances dans les années cinquante à 50 pour mille en 1988, etc.

L'île Maurice

L'île Maurice est non seulement un autre pays africain pionnier en matière de
politique de population, mais aussi un autre exemple de réussite. En effet, dès
1964 le gouvernement a apporté son appui aux activités de planification fami-
liale et en 1965 une position officielle a été adoptée à ce sujet. Dès 1969, il a
cherché à ramener le taux brut de reproduction qui était de 1,9 en 1969, à 1,2
entre 1980 et 1985. En 1972, l'État a pris sous son entière responsabilité la pla-
nification familiale et la protection maternelle et infantile, sans pour autant met-
tre fin à l'initiative privée qu'il continue du reste à subventionner. L'avortement
est autorisé lorsqu'il s'agit de sauver la vie de la mère.

Comme dans le cas de la Tunisie, bien qu'à un moindre degré, les objectifs
poursuivis par l'île Maurice sont clairs et réalistes. Les plus récentes estimations
démographiques montrent d'ailleurs que, depuis le lancement des activités de pla-
nification familiale jusqu'à ce jour, la fécondité des femmes mauriciennes est pas-
sée de 4,3 à 2,0 enfants par femme, soit une baisse de 53 % ramenant ainsi le
taux annuel moyen d'accroissement démographique de 1,9 à 1,2 % au cours de
la même période. L'âge moyen des femmes à la première union est passé de
19,3 ans en 1952 à 22,5 ans en 1972, puis à 23,8 ans en 1983 pendant que la
proportion de femmes mariées âgées de 15-19 ans se situait à 41,5, 13,2 et 10,7 %
respectivement. En 1987, ce pays était classé deuxième en Afrique après la Tuni-
sie, en termes d'accessibilité et de disponibilité des services de planification fami-
liale. Enfin, depuis 1989 le gouvernement considère que le niveau de croissance
démographique atteint est satisfaisant et qu'il faut le maintenir tout en réduisant
l'immigration.

Le Kenya

Le Kenya, autre pays africain pionnier en matière de politique de population,
se situe cependant aux antipodes par rapport aux cas tunisien et mauricien sou-
vent pris comme modèles de référence sur le continent. Bien qu'en effet, l'appui
officiel du Kenya aux activités de planification familiale ait été donné en 1966,
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suivi du lancement en 1967 d'un programme national — le premier du genre en
Afrique noire —, c'est seulement dans le plan quinquennal 1975-1979 que la réduc-
tion du taux d'accroissement démographique a été retenue comme objectif gou-
vernemental. Il s'agissait, pour le gouvernement, d'infléchir la fécondité afin de
faire passer le taux d'accroissement démographique de son niveau de 1975-1979,
soit 3,9 %, à 3,0 % en 1980 puis à 2,8 % pour l'an 2000. Pour ce faire, l'infor-
mation, l'éducation et les services en matière de planification familiale devaient
être fournis sur demande et gratuitement dans tous les hôpitaux et autres centres
gouvernementaux de santé. Un accent particulier était également mis sur la santé
de la mère et de l'enfant et sur l'assistance à apporter aux couples souffrant
d'infécondité. La loi de 1976 sur le mariage faisait passer l'âge minimum au
mariage à 18 ans pour les femmes et 20 ans pour les hommes ; l'avortement était
autorisé pour préserver la santé maternelle.

Comparativement aux deux premiers cas, la réduction du taux de croissance
démographique en un temps record, de 1975 à 1980, était un objectif peu réa-
liste eu égard, notamment, aux mesures d'accompagnement peu vigoureuses pri-
ses pour l'atteindre. Au début des années 80, le Kenya était certes le pays d'Afri-
que au Sud du Sahara où les méthodes contraceptives étaient les moins ignorées
des femmes mais on y observait aussi, paradoxalement, l'une des prévalences con-
traceptives les plus faibles (7 % en 1977-1978) associée à une fécondité alors la
plus élevée du continent avec un peu plus de 8 enfants par femme. Même si la
croissance démographique du Kenya reste encore aujourd'hui parmi les plus éle-
vées au monde (3,6 % en 1985-1990), les choses semblent cependant évoluer depuis
peu avec le léger ralentissement observé du taux d'accroissement démographique
à la suite de la baisse récente de l'indice synthétique de fécondité qui serait passé
de 8,1 au début des années 70 à 6,7 en 1989. La proportion d'adolescentes mariées
est passée de 29 % à 26 % entre 1977 et 1984, puis à 20 % en 1989. Quant à
la proportion de femmes qui se marient avant l'âge de 15 ans, elle est passée
de 44 % pour les anciennes générations de femmes (40-44 ans) à 4 % seulement
pour les nouvelles (15-19 ans), suggérant ainsi l'élévation de l'âge moyen au
mariage au cours des 25 dernières années. Au même moment, la prévalence de
la contraception a connu une hausse marquée : en 1989, 27 % des femmes mariées
avaient recours à une méthode de contrôle des naissances contre 14 % en 1984
et 6 % en 1977-1978. La taille idéale moyenne de la famille était de 4,4 enfants
en 1989 contre 5,8 en 1984. L'Enquête Démographique et de Santé révèle aussi
que plus de la moitié des naissances récentes étaient soit simplement non dési-
rées, soit souhaitées pour plus tard et que 78 % des femmes mariées âgées de
15 à 49 ans avaient besoin de la planification familiale, soit pour espacer les nais-
sances (26 %), soit pour les limiter (52 %). Le Kenya serait même devenu le pre-
mier pays africain, suivi de la Tunisie et du Botswana, où le désir d'arrêter les
naissances est plus répandu que celui de les espacer ; partout ailleurs, c'est l'inverse
que l'on observe. Comme Maurice, le Kenya considère depuis 1989 qu'il y a lieu
de réduire le niveau d'immigration.

Le Ghana

Dès 1969 le Ghana, qui a adopté une politique officielle visant à réduire le taux
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d'accroissement de la population, appuie les activités de planification familiale
pour la mise en œuvre de cette politique. Le plan quinquennal 1973-1978 pres-
crit comme objectif de réduire la croissance démographique, qui était d'environ
3,9 % en 1970, à 1,8 % en l'an 2000, l'indice synthétique de fécondité devant
être réduit à 4 enfants par femme à la fin du siècle. Le gouvernement a réaf-
firmé cet objectif en 1984. Pour l'atteindre, les services de planification familiale
ainsi que l'information et l'éducation en cette matière sont supposés être accessi-
bles à tous, quels que soient l'âge, le nombre d'enfants vivants ou les moyens
de paiement. Par ailleurs, dès 1974, le secteur de distribution et de vente de pro-
duits contraceptifs, jusque-là contrôlé par la « Ghana National Trading Com-
pany », était libéralisé. Les allocations familiales ont été réduites et le travail des
enfants interdit ; la scolarisation des filles et l'emploi des femmes en dehors du
foyer ont été encouragés afin d'accroître leur participation au processus de déve-
loppement. En 1985, l'avortement a été libéralisé et la stérilisation légalisée.

Le moins qu'on puisse dire est que l'objectif consistant à réduire de 55 °7o en
30 ans le taux de croissance démographique était un objectif relativement ambi-
tieux. L'examen d'un certain nombre d'indices démographiques montre d'ailleurs
que les objectifs, du reste assez généraux, assignés à la politique ghanéenne de
population n'ont pas du tout été atteints. En effet, les enquêtes les plus récentes
montrent que la proportion de femmes mariées âgées de 15-49 ans qui utilisent
une méthode moderne de contraception est passée de 6 % à 5 % entre 1980 et
1988 pendant que celle des femmes qui désirent limiter leurs naissances est pas-
sée de 10 % à 23 % au cours de la même période. La fécondité, quasi station-
naire, est passée de 6,9 à 6,4 enfants par femme en 30 ans.

Le Botswana

Comme la Tunisie, l'île Maurice et le Ghana, le Botswana a adopté, depuis 1970,
une politique visant à réduire le taux d'accroissement de la population afin de
promouvoir le bien-être familial. Selon le plan quinquennal de développement
1970-1975, ce taux d'accroissement ne devait pas dépasser 2,5 % par an tout au
long de la décennie 70. Dès 1971, des programmes de santé maternelle et infan-
tile et de planification familiale sont développés avec l'objectif d'atteindre 15 %
de femmes mariées comme acceptantes des services de ces programmes. En 1984
le gouvernement s'est employé à promouvoir une nouvelle approche dans le
domaine des activités de planification familiale en retenant comme population-
cible non seulement les femmes mais aussi les hommes, tout en déployant des
efforts pour l'éducation des jeunes à la parenté responsable pour, notamment,
lutter contre le phénomène de la fécondité des adolescentes qui concernait, à l'épo-
que, 23 % des jeunes filles de 15-19 ans. Dans certaines circonstances particuliè-
res, les pratiques d'avortement et de stérilisation étaient autorisées.

L'évolution récente de la fécondité dans ce pays constitue probablement une
réponse exemplaire à une politique volontariste de bien-être social et de maîtrise
de la croissance démographique.
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Résumé

L'examen des documents de base permet l'évaluation des motifs de la politique,
des objectifs, des moyens et de la formulation de leur mise en œuvre.

Les motifs d'une politique tiennent à la perception des problèmes résultant d'une
analyse de la situation démographique. Leur formulation peut évoluer dans le temps.

La formulation des objectifs peut ne pas toujours accuser une cohérence stricte
avec la perception des problèmes exprimée par le gouvernement. Ces objectifs peu-
vent être trop nombreux et risquer l'éparpillement. Ils appellent une complémen-
tarité entre eux et doivent se concrétiser dans des buts spécifiques.

Les moyens doivent être cohérents entre eux et correspondre aux objectifs en
évitant les décalages et les motivations opportunistes. Il faut rechercher la
convergence de moyens multiples, notamment : les mesures légales et socio-
économiques, les arrangements institutionnels et les moyens financiers. L'incorpo-
ration de la politique démographique aux plans de développement offre avantages
et inconvénients qu'il convient de peser dans chaque cas.

L'Afrique a pris conscience de la nécessité d'interventions gouvernementales dans
la maîtrise de l'évolution des variables démographiques [11], mais comment ce chan-
gement de discours s'est-il concrétisé dans les actes ? [12].

On discutera ici de certains problèmes liés à la présentation des politiques telle
qu'elle apparaît dans les documents de base rédigés sous la responsabilité des gou-
vernements pour exposer le contenu de leur politique de population. On ne reprendra
pas des tableaux d'ensemble réalisés déjà de manière approfondie dans les analy-
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ses basées sur les réponses des gouvernements aux questionnaires envoyés par les
Nations Unies [4, 15]. On n'analysera pas non plus à fond les textes de base
des politiques de tel ou tel pays en particulier. Il ne s'agit pas de mettre en lumière
tous les cas d'espèce, mais d'attirer l'attention sur certains points à considérer
dans l'évaluation des documents de base. Nous nous contenterons de mettre en
relief certains aspects des présentations qui permettent d'évaluer les politiques au
niveau des formulations qu'en donnent les gouvernements. Il s'agit surtout de
discuter la façon dont les textes gouvernementaux présentent les options de base,
les objectifs à atteindre et les moyens préconisés pour y parvenir.

D'autres aspects liés à l'évaluation des politiques de population ne seront donc
pas abordés. Ainsi n'est-il pas de notre propos de traiter de l'évaluation des pro-
cédures effectivement utilisées dans l'application des politiques exprimées ou d'en
apprécier la continuité et la réussite sur le terrain. Il est donc évident que le point
de vue de notre exposé sera partiel, car peut-on évaluer une politique imprimée
dans un document sans en comparer le contenu avec ce qui a fait ses preuves
sur le terrain ? Il est bien certain qu'à côté de l'évaluation des textes, il reste
indispensable de mener des enquêtes de « succès » ou de « performance ». Ce
qui est « bien pensé » n'est pas nécessairement ce qui « marche » le mieux. A
ce niveau on ne peut qu'insister sur la nécessité pour les gouvernements de se
doter de moyens d'analyse. Pour ce qui concerne plus particulièrement la conti-
nuité, on peut la déceler dans la succession de textes reformulés, mais seul le
suivi des enquêtes permettra de savoir vraiment si elle existe dans les faits.

A propos des textes de formulation, force est de constater une dispersion fré-
quente des composantes d'une politique démographique : celles-ci ne sont pas néces-
sairement réunies dans un seul document. Chacune des variables majeures de la
situation démographique est déterminée par une myriade d'influences et est asso-
ciée à une multitude d'interventions gouvernementales à effets directs ou indirects
[15, p. 37]. Après 1984 cependant, les gouvernements ont tenu généralement à con-
signer l'essentiel de leur politique de population dans un document de base principal.

Les documents de base des politiques de population comportent tous des élé-
ments communs plus ou moins clairement distingués :

— exposé des motifs de l'adoption de la politique de population choisie ;
— énoncé des objectifs ;
— détermination des moyens.
On doit donc rechercher, lorsque l'on veut évaluer un énoncé de politique de

population, comment apparaissent et ce que valent ces divers éléments. Ils ne
sont pas toujours rangés didactiquement dans des parties séparées, mais peuvent
se trouver mélangés pour des raisons de présentation.

Exposé des motifs, objectifs et buts spécifiques

Motifs de la politique

II y a lieu de distinguer éventuellement les motifs pour lesquels le gouvernement
décide de recourir à une politique de population des motifs qui décident en faveur
d'une forme de politique bien précise.
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L'énoncé de ces motifs dérive dans la plupart des cas de l'analyse tant de la
situation démographique présente du pays avec les problèmes qu'elle pose que
de l'évolution prévue pour l'accroissement, les répartitions et la distribution avec
les problèmes attendus de cette évolution. Les résultats de cette analyse appor-
tent une part majeure des justifications mises en avant pour l'adoption de la poli-
tique choisie.

C'est dans l'exposé des motifs que le gouvernement indique sa perception des
problèmes démographiques auxquels le pays est confronté et comment, dans les
grandes lignes, il envisage d'y faire face [3]. L'exposé des raisons mises en avant
pour adopter une politique reflète la compétence de ses auteurs, fait apparaître
la qualité des données disponibles et révèle souvent dans sa forme et dans son
fond des influences extérieures tant intellectuelles que politiques montrant que
les rédacteurs de l'exposé sont tributaires de connaissances plus ou moins appro-
fondies de théories ou de modèles connus [8] et que l'Afrique a été marquée
par les idéologies nées ailleurs en matière de politique démographique [2, 13].
De plus en plus cependant, les positions des divers pays se rejoignent et revêtent
une coloration propre dans leur convergence [12]. Les réponses aux questionnai-
res des Nations Unies montrent comment les problèmes sont envisagés et com-
ment leur compréhension se modifie. Ici aussi des accents peuvent se déplacer
et des idées nouvelles émerger parmi les points considérés comme fondamentaux.
Il suffit, par exemple, de constater dans quelle mesure l'environnement s'est taillé
une place récemment parmi les éléments à considérer. Il deviendra de plus en
plus intéressant d'examiner pour chaque pays les évolutions qui se sont introdui-
tes dans les motifs avancés pour fonder la politique adoptée.

En bref, on peut dire que le choix d'avoir une politique combine les effets
d'interactions complexes entre des forces et des facteurs tels que les idéologies
politiques, les structures, les objectifs, les circonstances économiques, sociales et
culturelles, les considérations écologiques et les niveaux et tendances des réalités
démographiques du pays.

Au lieu de précéder l'énoncé de la politique nationale de population dans des
chapitres préliminaires, l'exposé des motifs peut accompagner la formulation des
objectifs : pour justifier une action visant par exemple à abaisser le taux de crois-
sance, on fait alors appel aux déséquilibres entre les visées nationales et les res-
sources disponibles et à la nécessité de faciliter le développement et de réduire
la pression exercée sur les terres cultivables, sur la production alimentaire et éner-
gétique, sur les offres d'emploi et sur les équipements assurant santé et éduca-
tion.

Énoncé des objectifs

L'énoncé des objectifs poursuivis et des buts recherchés peut être formulé en
terme de recherche de valeurs de société contribuant au développement général.
Dans ce cas il indique en fait que la politique démographique ne trouve pas sa
fin en soi mais contribue avec d'autres politiques à une fin commune que le Plan
d'Action de Bucarest a nommé « qualité de vie ». Mais cet énoncé peut être écrit
de façon plus opérationnelle en faisant l'énumération de buts spécifiques à attein-
dre. Nous nous occupons ici principalement des objectifs et buts spécifiques qui
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ont été formulés ; plus loin il sera question des points concrets à réaliser et des
moyens envisagés pour y parvenir.

Tous les pays de l'Afrique, malgré leur diversité, partagent certains buts sociaux
tels que l'amélioration des conditions de vie de leurs citoyens à travers de meil-
leures conditions sanitaires, des niveaux d'éducation plus élevés, des disponibili-
tés de logement meilleures et des possibilités plus abondantes d'emploi. Ces objec-
tifs généraux sont souvent affirmés sous forme d'appel pour une amélioration
du bien-être social, un équilibre meilleur entre les populations et les ressources
et une amélioration de la qualité de vie. On pourrait donner comme illustration
de cela l'exemple du Nigeria en 1988 ou celui de la Zambie en 1989 [7].

Certains objectifs sont dictés directement par des pressions exercées par des
institutions internationales qui en font une condition pour l'obtention de certains
avantages financiers ou économiques. Ainsi en fut-il pour la Tanzanie qui a adopté
un objectif de réduction de l'accroissement de population pour répondre à une
condition du FMI [8].

Un des aspects à considérer dans l'évaluation est la cohérence entre les cons-
tatations des gouvernements sur l'état général de la démographie nationale et les
objectifs. On songe au cas d'un gouvernement qui constate que son taux d'accrois-
sement est trop rapide mais adopte cependant des mesures qui ne cherchent pas
vraiment à ralentir la croissance.

Lors de leur dernière réunion à Dakar en décembre 1992, les experts de la
CEA convinrent que les politiques de population devaient déborder la planifica-
tion familiale et inclure la réduction de la mortalité infantile et maternelle, les
migrations et la distribution de la population ainsi que des programmes visant
la jeunesse et les femmes [14, p. 51]. On peut se demander s'il n'y a pas trop
d'objectifs. Dans la compétition internationale, les gouvernements cèdent à l'envie
d'être complets, dans un document unique ou une enumeration de résolutions
multiples (137 résolutions au Cameroun en 1985)(1) et à s'offrir aussi la satisfac-
tion de présenter des documents d'orientation n'oubliant rien et touchant a priori
tous les domaines où, de l'avis général, une politique démographique est appelée
à s'exercer. Dans la foulée, on constate cependant à Dakar que des ressources
adéquates devraient être dégagées pour assurer le succès de la réalisation de tous
les programmes envisagés. Mais y a-t-il des chances pour que ces ressources soient
disponibles pour la réalisation des actions multiples que requiert la diversité des
objectifs étalée dans les textes ?

Les gouvernements se sont aperçus qu'ils avaient tous des problèmes de popu-
lation et ils en sont venus à déterminer avec plus de précision les champs d'appli-
cation de leur politique, non seulement en matière de croissance de la popula-
tion mais aussi en matière de répartition de la population ou d'inacceptabilité
des niveaux de mortalité, tout cela examiné en liaison étroite avec le développe-
ment. De ce fait, il existe un accord pour considérer comme matières principales
et non exclusives : la croissance, la fécondité, la mortalité et la mobilité.

Un des aspects de la conception et de la formulation des objectifs est la com-
plémentarité dont il faut tenir compte pour leur réussite. Par exemple, pour avoir
une politique de migration régionale cohérente, il est souvent nécessaire d'allier
un objectif portant sur les villes, grandes et moyennes, avec un objectif de reva-

(1) Voir dans cet ouvrage le chapitre 11 rédigé par A. Kamdoum.
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lorisation des milieux ruraux [10]. Mais à quel niveau cela est-il nécessaire ? N'est-
ce pas plutôt au niveau des mesures groupées qu'à celui des objectifs ? Ceux-ci
ne devraient pas être énumérés comme des points d'inventaire, mais gagneraient
à être hiérarchisés et clairement formulés.

Il faut aussi souligner que souvent les gouvernements sont aidés dans la fixa-
tion des objectifs par des campagnes internationales qui envisagent une série de
mesures destinées à l'amélioration d'un aspect de la situation démographique. Les
conférences internationales servent en général à souligner les aspects multiples de
certains problèmes et à en rechercher les solutions. C'est à chaque gouvernement
d'en intégrer les profits dans l'élaboration de sa politique démographique. On
peut citer dans cet ordre d'idée l'Initiative de Bamako destinée à aider la diffu-
sion des soins de santé primaires à travers l'Afrique subsaharienne. En 1990,
quinze pays avaient mis en place des programmes en conformité avec cette ini-
tiative et six autres les préparaient. On peut mentionner aussi la Conférence de
Nairobi en 1987 pour une maternité sans risque dont les recommandations furent
mises en œuvre par la suite dans plusieurs pays. Ou encore la conférence de Khar-
toum en 1988 sur la dimension humaine du relèvement et du développement de
l'Afrique qui remit devant les yeux les dimensions et les implications de l'exode
des cerveaux [15]. Mais chaque fois le tir se concentre sur une nouvelle cible
(eradication du ver de Guinée, lutte contre le paludisme ou contre la cécité des
rivières, offensive anti-sida) et l'on risque l'éparpillement, la dispersion. Et les
efforts accomplis, tout en relevant en principe d'une politique démographique,
ne sont pas considérés effectivement comme en faisant partie dans la pratique.

Buts spécifiques

L'exposé des objectifs à poursuivre peut se concrétiser par une liste de points
à réaliser. Il faut donc examiner dans une politique démographique comment se
présentent les buts spécifiques qui sont avancés par les gouvernements comme
élaboration et application des objectifs généraux.

Un exemple que l'on peut citer est celui de la politique de population du
Togo(2) qui envisage en 1988 [7] :

— de promouvoir dès que possible parmi les Togolais une prise de conscience
du problème démographique et des répercussions d'un accroissement rapide de
population sur le développement ;

— de procurer à tous la nécessaire information et l'éducation au sujet des avan-
tages d'une dimension raisonnable de la famille qui permettra à chaque famille
et au pays d'atteindre l'autosubsistance ;

— de fournir aux jeunes une instruction relative à la population, à la sexua-
lité, à la prévention des naissances et à la planification familiale avant qu'ils
n'atteignent l'âge du mariage et de la procréation, afin de les aider à être des
parents responsables et à limiter la dimension de leur famille au nombre d'enfants
qu'ils sont capables d'élever ;

— de faciliter à chaque couple et à chaque individu le libre accès à toute
l'information relative à la contraception et aux méthodes et services de planifica-
tion familiale à un coût abordable en vue de les aider à réguler leur fécondité ;

(2) Voir dans cet ouvrage le chapitre 23 rédigé par K. Kowonou.
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— de procurer des programmes de régulation de la fécondité qui répondent aux
besoins des couples, leur permettant d'atteindre un accomplissement raisonnable ;

— d'améliorer la collecte régulière et l'analyse des données démographiques et
l'utilisation de ces données pour la planification du développement économique
et social ;

— de renforcer l'intégration du développement rural et urbain en vue d'amélio-
rer les conditions de vie dans le pays et d'arrêter l'exode rural.

Ce genre d'énumération, tout en revêtant déjà un caractère spécifique, demeure
encore assez général et souvent de nature plutôt qualitative. La formulation de la
politique de certains pays s'efforce de présenter la plupart de ces buts spécifiques
sous une forme plus concrète par la détermination de cibles quantitatives précises
comme d'atteindre tel niveau de l'indice synthétique de fécondité en telle année,
ou d'atteindre telle espérance de vie à la naissance en 10 ans. Une bonne illustra-
tion de ce genre de formulation se trouve dans le texte émis par le gouvernement
du Liberia en 1987 [7]. Chaque but spécifique compare l'indicateur actuel avec le
niveau qu'il devrait atteindre prochainement et celui qu'on vise d'ici l'an 2000. On
ne peut se défendre de l'impression d'être entraîné dans une spirale ludique facile.
La recherche de moyens efficaces pour avancer effectivement dans la direction du
but visé paraît autrement crédible !

Adéquation et cohérence des moyens

Le choix des moyens

Après l'établissement d'un schéma général pour la politique comprenant les rai-
sons de la politique, les objectifs généraux et les buts spécifiques à poursuivre, on
examine l'énumération des moyens envisagés. Par moyens, on entend toutes les
mesures concrètes que l'on prend, les actions que l'on mène et les instruments que
l'on se donne afin de réaliser les changements nécessaires à l'obtention des objectifs.

L'évaluation cherchera donc à percevoir une adéquation entre moyens et objec-
tifs. Le choix des moyens doit correspondre aux objectifs. Il faut donc bien com-
prendre le contenu de ces derniers. Ainsi certains gouvernements assignent à leur
politique de fécondité un objectif démographique prioritaire : modifier le taux
d'accroissement de la population. D'autres, au contraire, lui assignent avant tout
un objectif non démographique, par exemple le bien-être des familles. Cette dis-
tinction détermine en dernière instance le type et le degré de l'intervention estimée
la plus appropriée. Même si les moyens préconisés restent dans la ligne des objec-
tifs, n'y a-t-il pas trop souvent décalage, et partant perte d'efficacité [9, p. 80] ?

Des motivations répondant à des nécessités politiques peuvent inspirer l'adop-
tion de certaines mesures. Lorsque ces motivations sont de nature opportuniste,
ni elles ni les actions opératoires qui en découlent ne figurent dans les documents
de base des politiques démographiques. Prenons la migration internationale en
Afrique. Il n'y a pratiquement aucun lien organique entre cette migration et le
reste de la politique démographique [15]. Trois populations cibles s'y retrouvent :
les réfugiés, les travailleurs étrangers, les étrangers irréguliers. Considérons par
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exemple le rapatriement : certains gouvernements s'efforcent de rappeler leur main-
d!œuvre établie à l'étranger d'où incitations fiscales et accès prioritaire au loge-
ment et aux biens immobiliers (Algérie). D'autres adoptent des politiques de clé-
mence et d'amnistie pour encourager les exilés politiques à rentrer (Guinée,
Angola). Dans le domaine de l'expulsion, la politique semble être tributaire de
sautes d'humeur (expulsion de Ghanéens du Nigeria ; de Nigérians du Gabon ;
de Zaïrois du Congo...) plutôt que de prises de position de longue haleine. Les
mesures adoptées semblent aller à rencontre des résolutions prises de divers côtés
pour régulariser et faciliter la libre circulation des personnes entre pays africains,
que ce soit en Afrique de l'Ouest (Sommet de Dakar, 1979), au Maghreb ou
en Afrique centrale pour certaines catégories de nationaux comme les étudiants,
les chercheurs et les habitants de régions limitrophes. L'Afrique du Sud mise à
part, les migrations de travailleurs se présentent le plus souvent de façon très
désordonnée sans structure de régulation et sans possibilité de déterminations sta-
tistiques suffisantes. Le Gabon est un des pays qui a pris des dispositions pour
contrôler les migrations illégales.

Un des critères d'évaluation pour le choix des mesures peut être la date récente
ou plus ancienne où une politique de population a été adoptée. Il est normal
qu'un pays n'ayant décidé que récemment de mettre sur pied une politique de
population ne tire ni d'une expérience acquise par les responsables ni d'habitu-
des nouvelles de la population les leçons de réalisme acquises dans les pays à
politique de population plus ancienne. Il y a cependant des mesures qui devien-
nent des lieux communs, comme par exemple l'intégration de la planification fami-
liale aux services de la santé maternelle et infantile.

Les mesures concrètes peuvent être regroupées organiquement de quantité de
manières, dans des projets ou programmes confiés pour conception et exécution
à différentes sortes d'intervenants. On peut dire que l'on trouve rarement un orga-
nigramme exhaustif de la manière dont se structurent projets et programmes. Un
aspect intéressant à observer à ce propos sera la manière de considérer le rôle
de l'État. Pour la fécondité, par exemple, les antinatalistes convaincus lui assi-
gnent un rôle plus grand ; les autres voient plus volontiers l'État travailler en
association avec des organisations privées jouissant d'une plus ou moins grande
autonomie. Souvent les uns et les autres recourent aux mêmes mesures, mais selon
un dosage et des modalités d'application différents.

La complémentarité des moyens

Une autre adéquation à dégager dans une politique sera la cohérence des moyens
entre eux. Qu'est-ce qu'on appelle une stratégie incohérente ? Quand les consé-
quences non prévues d'autres politiques viennent contrarier, diminuer ou annihi-
ler les effets attendus, ou bien quand à l'intérieur de la politique démographique
on recherche des objectifs contradictoires (rare) ou des objectifs compatibles mais
par des moyens qui se détruisent ? Par exemple, un plan d'implantation indus-
trielle visant à la création d'emplois contredit le plan de redistribution territo-
riale avec création de communautés agricoles viables.

Il y a lieu de parler encore de la multiplicité et de la complémentarité des
moyens. Nous touchons ici à nouveau à la question importante mentionnée plus
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haut. Autant il est souhaitable que les objectifs ne soient pas alignés n'importe
comment, autant il paraît indispensable qu'un faisceau de moyens convergents
soit invoqué pour que la réussite ait des chances de se faire jour [10]. On pense
particulièrement aux interventions économiques et sociales comme moyens indi-
rects pour modifier les tendances démographiques. On ne se contente plus d'y
recourir pour « répondre » à ces tendances [11]. On peut parler aujourd'hui d'une
prise de conscience des gouvernements de la nécessité d'interventions à caractère
multidimensionnel sur les tendances démographiques spontanées.

Mais peut-on vraiment dire, même avec un recul de dix ans, qu'« on observe
de moins en moins de mesures visant à modifier isolément la fécondité, la mor-
talité ou la mobilité géographique » [11] ? En effet, la conception et la recher-
che de moyens pour la lutte contre la mortalité notamment restent encore assez
distinctes des autres aspects de la politique démographique et relèvent d'une poli-
tique de santé largement autonome. On peut aussi douter que les mesures prises
en vue de la modification de la distribution de la population soient réellement
conçues en complémentarité avec les actions à mener pour modifier les variables
démographiques du mouvement naturel. Il n'est d'ailleurs pas évident que cela
soit indispensable pour obtenir un résultat.

Un autre aspect à évaluer dans le choix des moyens sera la détermination des
groupes-cibles. Sont-ils bien choisis, par exemple pour la fécondité des adoles-
cents, l'âge au mariage, la cohabitation, l'avortement ?

Parmi les moyens prévus, il faut évaluer la pertinence du personnel envisagé
pour la réussite des actions programmées. Y a-t-il le personnel adéquat en nom-
bre et en compétence pour formuler, réaliser et évaluer les programmes spécifi-
ques ?

Il est indispensable que les mesures d'accompagnement viennent à l'appui des
mesures spécifiques. Leur choix judicieux dépend du progrès actuel de la science
et de la connaissance qu'en ont les auteurs de la politique. Une des raisons expli-
quant pourquoi l'on constate que les résultats des politiques sont relativement
limités sera le manque de connaissance adéquate au sujet des problèmes démo-
graphiques à un double niveau :

— les connaissances générales que la science elle-même n'a pas encore percées :
les problèmes théoriques font que l'extension de moyens adéquats reste encore
limitée. Par exemple, les relations complexes entre les mesures prises sur le plan
de la macro-économie et sur celui des politiques sectorielles d'une part et les réper-
cussions qu'elles exercent dans le domaine démographique visé d'autre part sont
souvent mal comprises et la distinction n'est pas faîte entre les effets immédiats
et les conséquences à plus long terme ;

— la vulgarisation de connaissances exactes et utiles déjà acquises par d'autres
pays plus expérimentés et qui permettraient d'avoir une meilleure perception des
problèmes et des mesures possibles d'amélioration. Cela serait particulièrement
utile pour orienter le choix vers des moyens qui peuvent réussir lorsque le cadre
général économico-social n'est pas assuré. Par ailleurs les transpositions de pays
à pays exigent une certaine prudence : l'inexpérience et l'importation d'instru-
ments peuvent conduire à une inadaptation aux conditions particulières d'un pays
donné.
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Nécessité d'une convergence de moyens multiples

Le manque de connaissance adéquate — qui peut se présenter au niveau de la
fixation des objectifs — est surtout préjudiciable au niveau des moyens et des
mesures d'accompagnement. Le manque de connaissance mène souvent à n'appli-
quer qu'un ou deux instruments de politique là où un ensemble cohérent de plu-
sieurs instruments serait nécessaire. Pourtant la convergence de moyens de natu-
res diverses s'avère indispensable et l'évaluation du caractère judicieux des choix
opérés reste délicate.

Par exemple, si un pays prétend garder sa population croissante parce qu'elle
permet de disposer de la main-d'œuvre nécessaire à l'expansion économique et
de donner au marché intérieur une dimension suffisante, des mesures d'accom-
pagnement sont nécessaires pour augmenter le pouvoir d'achat, améliorer la dis-
tribution de la production et créer de nouveaux emplois. La création d'équipe-
ments sociaux ne peut pas non plus se laisser distancer.

On pense spécialement à la lutte contre la mortalité. Dans ce domaine, la com-
binaison des mesures prises présente un caractère extrêmement varié. Des points
de convergence existent cependant :

— pour l'identification et l'intérêt porté aux groupes à haut risque : enfant,
femmes en âge de maternité, habitants des zones rurales, défavorisés des villes ;

— pour l'origine plus exogène qu'endogène de la mortalité qui entraîne des
catégories de mesures adaptées ;

— pour la nature des moyens qui souvent consistent davantage en des actions
économiques et sociales visant l'amélioration des conditions de vie plutôt qu'en
des applications de mesures médicales ; ces dernières conseillent le recours à des
techniques médicales connues qui restent encore trop souvent hors de portée.

Un autre exemple plus spécifique concerne la réduction de la mortalité mater-
nelle. Comment prévoit-on d'agir contre : l'insuffisance, surtout en milieu rural,
de mesures en faveur des soins de santé primaires ; la distance des centres de
santé ; la disponibilité d'un personnel médical qualifié ; la capacité d'agir promp-
tement en cas d'urgence ; la disponibilité de l'équipement sanitaire de base ; la
mauvaise diffusion de la régulation des naissances pour les âges extrêmes de la
période de maternité ; la faiblesse de l'âge au mariage ?

Un dernier exemple a trait à l'amélioration des conditions de vie en milieu
rural qui doit comporter tout un faisceau de mesures contribuant à une réalisa-
tion équilibrée : réinstallation de populations soustraites à des régions densément
peuplées et notamment transfert de jeunes couples vers des régions moins peu-
plées ; réinstallation de populations dans des régions plus salubres ; regroupement
de villages ; déplacement des populations selon un programme de paysannats ;
création d'emplois, construction d'écoles, de dispensaires et de centres de santé,
amélioration du transport, renforcement des infrastructures, adductions d'eau,
amélioration des services administratifs locaux, création de communautés viables ;
organisation de coopératives de production et d'achat ; assistance technique et
facilités de crédit agricole ; facilitation des approvisionnements ; modernisation
des méthodes agricoles ; orientation vers une agriculture de rapport ; dispositions
assurant une plus grande sécurité dans les régions rurales ; soutien à l'artisanat
familial (« cottage industry ») ; réorganisation autour de pôles ou de foyers de
développement.
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Commentaires sur quelques mesures possibles

Un inventaire bien connu des moyens possibles est la liste proposée par la Divi-
sion de Population de l'ONU [11] et reprise par Chasteland [3, Tableau I].

Nous ne le reproduisons pas ici, mais proposons quelques commentaires sur
certains des points qui y figurent.

Mesures légales

Au Cameroun, à la suite du congrès de Bafoussam (1980), une modification fut
introduite dans la législation (Loi n° 80-10 du 14/7/1980, JO 15/7/1980) abro-
geant l'interdiction de vente de contraceptifs et de diffusion de l'information sur
la contraception qui était l'héritage de la loi française du 31 juillet 1920. La nou-
velle loi autorise la vente des contraceptifs aux œstrogènes sur ordonnance médi-
cale [6, p. 31]. Le domaine des mesures légales s'enrichit assez rapidement dans
la plupart des pays ; il ne consiste plus simplement à supprimer l'interdiction de
la contraception ou à introduire l'avortement légal. Pour la fécondité, par exem-
ple, il y a tout un ensemble d'interventions légales possibles pour permettre aux
couples d'exercer de façon plus ou moins libre leur droit de procréer et qui tou-
che à la contraception, l'avortement, la stérilisation, l'âge au mariage, le mariage
polygamique.

Mesures socio-économiques

Les gouvernements ont la possibilité de recourir à des mesures socio-économiques
d'encouragement ou de dissuasion pour influer sur les variables démographiques
dans le sens souhaité. L'évaluation doit se demander quel est le degré de coerci-
tion et quelle est la part de liberté laissée aux personnes visées.

En Afrique, contrairement à ce qui s'est fait en Asie, on utilise peu les mesu-
res d'incitation ou de dissuasion économique. Les mesures sociales peuvent avoir
un effet ambivalent. Les prestations familiales peuvent augmenter le niveau de
vie d'une certaine catégorie de salariés mais avoir finalement peu d'impact démo-
graphique. Certains pays ont recours à des mesures de caractère dégressif (Tuni-
sie) ou même à la suppression totale après un nombre déterminé d'enfants (au
Ghana après 3 enfants, au Maroc et en Tunisie après 4 enfants).

Arrangements institutionnels et création d'organismes de coordination

II ne suffit pas d'exprimer une politique pour avoir la garantie qu'elle sera exé-
cutée. C'est pourquoi la formulation et la publication d'une politique doivent
se compléter par l'existence d'une institution responsable de sa réalisation effec-
tive, car celle-ci suppose l'implication active de divers niveaux ministériels gou-
vernementaux ainsi que d'ONG et de communautés locales. Cela signifie sou-
vent la création d'un « Conseil National de Population » chargé de la formula-
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tion, de la coordination et parfois de la mise en œuvre de la politique de popu-
lation, ou d'une unité démographique (organisme de recherche et de coordina-
tion). On a tendance à localiser le Conseil National de Population dans le cadre
du Ministère du Plan ou du Ministère de l'Intérieur. Mais lorsque la politique
est surtout orientée vers la santé et la planification familiale, on le place au Minis-
tère de la Santé.

Un certain nombre de pays insistent sur l'importance des interventions du sec-
teur privé. Il peut surgir des tensions et des rivalités entre les institutions. Il faut
se souvenir que les ministères ont la responsabilité de la planification et de l'exé-
cution des programmes dans leur secteur et que le « Conseil National de Popu-
lation » a forcément une vocation interministérielle et joue un rôle de coordina-
tion ou de contrôle sans posséder automatiquement d'autorité supraministerielle.
Les interventions parallèles de diverses agences internationales ou nationales à
divers échelons ainsi que les implications d'organisations non gouvernementales,
loin de constituer un concours convergent bénéfique aux projets, suscitent sou-
vent des tensions, voire des rivalités et des conflits contribuant à des gaspillages
de ressources clairsemées et à l'annulation réciproque des efforts accomplis. On
se plaint souvent d'une coordination défectueuse entre institutions. Mais, en revan-
che, on ne voudrait pas non plus d'une coordination paralysante. La création
d'un organe de coordination n'assure pas automatiquement le succès. Son degré
d'activité dépendra de l'intérêt que lui porte le gouvernement en place. Il faut
la volonté politique.

« Les gouvernements peuvent être plus ou moins engagés politiquement, admi-
nistrativement et financièrement dans la politique. On observe des différences con-
sidérables entre les gouvernements ayant adopté en principe les mêmes politiques.
Certains d'entre eux se limitent à des déclarations de principe, d'autres les met-
tent en œuvre activement. Entre ces deux extrêmes, toutes les situations peuvent
être observées » [3, p. 106]. On constate encore bien souvent un manque d'enga-
gement politique à un niveau élevé (cf. Ghana [15, p. 40]). Les indices en ce sens
ne manquent pas. Les plans d'urbanisme ne sont pas réalisés et sont continuelle-
ment remis à jour, parce que l'on se trouve perpétuellement devant de nouveaux
faits accomplis, fruits d'intérêts particuliers, qui obligent à des révisions et à des
accommodements répétés. Des attributions financières illogiques montrent qu'on
n'est pas vraiment décidé. Ainsi pour la formation de centres urbains de déve-
loppement au Kenya : l'attribution financière est illogique et ne répond pas aux
priorités déclarées ; on prétend favoriser la création de centres moyens, mais la
proportion du budget consacrée aux grandes villes reste léonine [10, pp. 11, 17,
25].

Un pas en avant dans les déclarations officielles, orales ou écrites, provoque
par la suite des atténuations et des atermoiements préjudiciables à l'exécution effi-
cace de la politique. Ainsi au Cameroun : « Tout se passe comme si, les résolu-
tions ayant été prises, on cherchait maintenant à trouver les meilleurs moyens
pour mettre en place une politique de maîtrise de la fécondité sans heurter les
convictions les plus profondes de la quasi-totalité de la population. Le fait
qu'aucune mise au point officielle — risquant de paraître brutale — n'ait été
effectuée ni en 1980 ni en 1986, suite aux interprétations divergentes des prises
de positions officielles, n'est-il pas signe qu'un lent processus de maturation est
engagé ? » [6, p. 36].
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Moyens financiers prévus

Les ressources font généralement défaut en raison d'une situation économique
qui ne s'améliore pas, voire va en se détériorant. Les gouvernements eux-mêmes
le reconnaissent. Ainsi celui du Malawi déplore l'inadéquation entre la demande
de services pour l'espacement des naissances et ce que le système de soins de
santé peut fournir dans ce domaine. Il s'agit d'un manque non seulement de per-
sonnel qualifié, mais aussi de moyens financiers [16].

Il est certain que dans la pratique, les moyens financiers prévus se voient sou-
vent amputés, voire supprimés. La crise économique mondiale réduit en cours
de route les ressources internes et externes des gouvernements. Et ceux-ci sont
alors peu disposés à maintenir même les pauvres priorités accordées à la politi-
que de population.

Plans de développement

On relève aisément des traces de préoccupations démographiques dans les plans
de développement. C'est le cas au Cameroun [5] ; le concept de « paternité res-
ponsable » y fait son apparition dans le Ve Plan (1981-1986) ainsi que la préoc-
cupation systématique des conséquences de la croissance démographique sur le
développement ; dans le VIe Plan (1986-1991), figure un « programme d'éduca-
tion sexuelle » [6, pp. 32-33]. La communication relative à ce VIe Plan par le
Chef de l'État à l'Assemblée Nationale (23/7/1986) explicite la notion de « parenté
consciente et responsable » tout en donnant lieu à des interprétations contradic-
toires [6, pp. 35, 48]. Ce VIe Plan inclut l'objectif chiffré du passage de la mor-
talité infantile d'un taux de 105 pour mille en 1986 à 78 pour mille en 1991 [15,
p. 19]. La politique démographique est incorporée aux plans de développement
par exemple au Niger (1987-1991) et en Zambie (IVe Plan).

Que les mesures démographiques se trouvent fréquemment noyées dans des
plans généraux de développement, entraîne le risque que les moyens envisagés
ne soient pas étroitement liés à l'objectif proprement démographique que l'on
proclame vouloir atteindre. Conformément à l'esprit de Bucarest, le message des
experts insiste sur Pinterrelation de la population et du développement et vise
à intégrer les politiques de population dans le plan général de développement.
Cette incorporation fait que bien souvent les objectifs de population ne reçoi-
vent pas les moyens spécifiques qu'ils appellent, parce qu'ils sont soumis à d'autres
objectifs et de ce fait ne sont pas bien articulés ni réalisés, même si l'on n'en
est plus à faire simplement de la population un chapitre d'un plan de développe-
ment dont la réalisation ne mobilise pas beaucoup d'intérêt ni de moyens.

* *

Les lignes qui précèdent sont consacrées à rechercher des points à considérer
dans l'évaluation des documents de base consignant la manière dont un gouver-
nement conçoit et mène sa politique de population. L'exposé des motifs, la déter-
mination des objectifs et des moyens peuvent prendre de nombreuses formes et
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contenir des éléments très variés. C'est la pratique qui permettra de déterminer
dans chaque cas ce qui convient au pays particulier auquel la politique est destinée.
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Résumé

L'appréciation de l'efficacité d'une politique ou d'un programme de population
est réalisée, après coup, à travers les résultats atteints. En Afrique, la difficulté
de l'entreprise est aggravée par le caractère récent des politiques et programmes
de population et par les déficiences statistiques. Aussi l'appréciation passe-t-elle
par l'analyse critique a priori des traits marquants des actions proposées et des
conditions de leur élaboration et de leur mise à exécution. Cette analyse permet
de juger de la sorte du réalisme et/ou de l'irréalisme des objectifs et de préjuger
de leur efficacité.

On constate alors des diagnostics trop réducteurs, globaux et non ciblés ; des
objectifs multiples, ambigus, voire contradictoires ; la non-prise en compte de
situations spécifiques ; l'absence de contraintes dans les actions proposées ; une
coordination insuffisante... En définitive, on peut douter de la sincérité des diri-
geants à vouloir exécuter des initiatives par ailleurs ostensiblement inspirées de
l'extérieur. La situation africaine postule que l'on vise davantage les changements
structurels durables et que l'on s'attaque aux facteurs déterminants qui justifient
le pro-natalisme.

L'évaluation des politiques et programmes de population, et plus particulière-
ment de la précision de leurs objectifs et de l'adéquation des moyens mis en œuvre
par rapport aux résultats attendus, revient concrètement à s'interroger sur la per-
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tinence, la justesse et l'efficacité de diverses mesures et activités en matière de popu-
lation au regard des résultats atteints ou projetés. Il s'agit de juger du réalisme des
objectifs des politiques formulées en vue d'influer directement ou indirectement sur
la population dans son évolution, dans sa composition ou dans sa répartition spa-
tiale. Les objectifs d'une politique se définissent comme les résultats que l'on attend
de cette politique dans un laps de temps donné tandis que les programmes sont des
mesures et actions conduisant à la réalisation des objectifs. Les objectifs dont il est
question ici seront ceux généralement définis dans les documents de politiques natio-
nales de population ainsi que dans les grandes résolutions et recommandations des
instances régionales et internationales.

L'appréciation des politiques et programmes de population est faite, après coup,
en se fondant sur les résultats obtenus (en termes notamment de descendance par
femme, nombre d'utilisatrices pour un programme de planification familiale, taux
de fréquentation, importance des infrastructures, etc). Dans la situation idéale, ces
résultats revêtiront la forme d'un cardinal et seront exprimés en chiffres pour être
ainsi mis en parallèle avec les prévisions et estimer le solde positif, négatif ou nul
dû à l'application du programme. S'agissant des politiques anti-natalistes, Szykman
[26] note, outre la difficulté liée à la durée nécessaire afin que le programme ait
eu le temps de produire les effets escomptés, la difficulté d'appréciation et de signi-
fication statistique des modifications. A ces deux difficultés s'ajoute celle de la dis-
tinction entre les effets du programme et les effets socio-économiques dans les
résultats.

Keyfitz de son côté [14] insiste sur la nécessité de tenir compte du contexte précis
et de l'exactitude du diagnostic pour présager de la réussite d'une politique car « il
n'existe pas de relation générale entre population et développement ».

L'entreprise devient moins aisée lorsque les résultats atteints ou projetés se pré-
sentent au contraire comme une disposition, une prise de conscience, un change-
ment de comportement, d'attitude ou de pratique et qu'il faut préjuger de la préci-
sion et de l'efficacité des objectifs à partir de ces résultats ; les résultats sont alors
interprétés comme traduisant la justesse des objectifs et/ou l'inadéquation des moyens
institutionnels et financiers utilisés pour atteindre les objectifs prévus. Loriaux note
à ce propos la difficulté de mesurer avec exactitude l'élasticité d'une variation de
comportement et parle « d'effet faible ou important, direct ou médiatisé, linéaire
ou exponentiel, additif ou interactif, unilatéral ou réciproque, immédiat ou différé »
[15].

Dans un cas comme dans l'autre, il demeure deux difficultés majeures :
— l'appréciation exacte de la différence entre deux situations. Il est utile de sou-

ligner ici que l'absence même d'un changement peut s'avérer significatif des effets
d'un programme donné en ce qu'elle peut résulter des effets positifs d'un programme
sur une situation en détérioration constante ;

— la part de cette différence revenant à la mise en place de la politique ou du
programme de population. La part de jugement personnel prend une importance
particulière dans l'appréciation lorsqu'il s'agit de saisir et d'interpréter un change-
ment d'attitude et de comportement. L'évaluation des politiques et programmes de
population ne saurait donc être appréciée sur la seule base de la clarté dans la for-
mulation technique de leurs objectifs ou dans l'importance de moyens mis en œuvre.

En Afrique, ces difficultés sont aggravées par le caractère récent de la mise
en place des politiques de population dans maints pays africains, la faible implan-
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tation nationale des politiques arrêtées'" et surtout la carence des informations
chiffrées et l'imprécision de celles qui peuvent exister.

Dans ces conditions, on est contraint de juger de l'efficience des politiques et
programmes de population à partir d'un travail en amont : l'analyse critique des
caractéristiques dominantes de ces politiques et programmes, de leurs points fai-
bles et de leurs points positifs, en passant par la vraisemblance des hypothèses
qui les sous-tendent. C'est l'approche que nous avons adoptée. Elle est assez théo-
rique même si nous avons tenté d'illustrer l'un ou l'autre propos par des objec-
tifs et stratégies arrêtés dans certains documents de politiques africaines de popu-
lation. Deux pays retiendront particulièrement l'attention à ce sujet : le Sénégal
dont le document de politique de population a été adopté en 1988 et le Zaïre
où, depuis 1985, le document de politique de population circule entre le Minis-
tère du Plan et le Conseil des Ministres qui devrait l'adopter.

Traits marquants des politiques de population en Afrique

Relativité du diagnostic et orientation anti-nataliste des actions

L'efficience des politiques et programmes de population est fonction de la nature
du problème à résoudre, c'est-à-dire de la précision et de la qualité du diagnos-
tic sur le mal que l'on envisage de combattre : problèmes démographiques pré-
cis, leur ampleur, leur impact social et leur acuité économique, le coût des diffé-
rentes méthodes à utiliser et l'orientation politique du pays. Cette efficacité et
l'adéquation des moyens des politiques et programmes de population ne sauraient
être interprétées, comme le suggère Keyfitz [14, p. 79], en dehors du cadre pré-
cis qui justifie la nécessité desdites politiques ou desdits programmes : « On ne
peut obtenir un avis utile sur une politique que pour des cas concrets, des pays
ou des parties de pays dans lesquels l'environnement particulier — biologique,
politique, économique, social — nous permet d'émettre des jugements explicites
sur la mesure selon laquelle le bien-être de la communauté sera affecté selon que
l'accroissement proposé de la population sera réalisé ou non. »

Dans les pays en développement, le diagnostic conclut de façon quasi classi-
que à une situation conflictuelle entre la croissance démographique et la crois-
sance économique. La population est censée de la sorte entraver le bien-être de
la communauté sans que l'on cherche les spécificités de chaque contexte et l'adap-
tation des solutions au contexte micro-social.

Et depuis Malthus, les actions suggérées fréquemment face à cette situation
insistent sur la nécessité d'agir sur la variable population si l'on veut améliorer
ou même seulement maintenir les conditions économiques des habitants. Selon
la théorie néo-malthusienne en effet, une baisse de la fécondité engendre au terme
de quelques années un accroissement du revenu par tête par :

(1) L'expérimentation d'une politique de population plus ou moins structurée ne date que de la
fin des années 60 pour le Ghana et du début des années 70 pour le Kenya et l'Ouganda, les trois
pays africains pionniers en la matière.
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— la diminution du nombre d'enfants à charge dans la société, qui entraîne
une baisse relative du coût par habitant de l'éducation, du logement, de la santé
et de l'infrastructure sociale et qui permet d'accroître le niveau des investisse-
ments (grâce à l'épargne réalisée) et de les orienter vers les secteurs de l'écono-
mie les plus productifs ;

— le freinage de la croissance de la main-d'œuvre qui permet d'accroître et
d'améliorer l'équipement pour chaque personne au travail et d'augmenter ainsi
la productivité de la main-d'œuvre.

L'hypothèse fondamentale sous-entendue est ici celle de la rationalité écono-
mique dans les comportements des couples, hypothèse compréhensible essentiel-
lement dans une économie de marché. L'efficience des politiques et programmes
de population risque de se heurter, d'un côté, à des réalités locales singulières
s'écartant du schéma unique proposé et de l'autre, à la réalité d'un secteur infor-
mel florissant et d'une large majorité de la population vivant dans le monde rural.

Multiplicité des objectifs et programmes de population

Suivant le cas, et au-delà de l'objectif global de bien-être social, les politiques
et programmes de population des pays du tiers monde ont l'habitude de se don-
ner une multitude d'objectifs généraux. Au-delà de la simple réduction de la crois-
sance démographique (par la planification familiale), ces politiques et program-
mes embrassent d'autres objectifs explicites visant plutôt à répondre aux besoins
de la population : alimentation, nutrition, logement, promotion de l'emploi et
de l'éducation, condition de la femme, politique de santé maternelle ou infan-
tile, migration, urbanisation. On peut signaler à titre d'illustration que les réso-
lutions et recommandations proposées par la Conférence africaine d'Arusha et
à la réalisation desquelles devaient s'atteler les politiques de divers pays africains,
ne comptent pas moins de 94 objectifs. Ceux-ci vont du développement au bien-
être en passant par la lutte contre l'apartheid, la santé, le niveau de vie, l'envi-
ronnement, les droits de l'homme, la liberté individuelle, l'information et la presse,
les problèmes des réfugiés, la maîtrise de la fécondité, la sécheresse, etc. [16].
Les politiques de population se muent ainsi en politiques de société où, par souci
de se donner bonne conscience, on incorpore le plus de programmes possibles.

Le nombre de facteurs non strictement démographiques qui interviennent comme
conditions de réalisation du bien-être et qui sont, par exemple, la stabilité politi-
que, la répartition équitable des revenus, des emplois en nombre suffisant, la santé
et l'éducation, le logement et l'alimentation, fait que la planification de la famille
est finalement perçue comme un des éléments de la planification du développe-
ment économique et non plus comme l'élément principal.

La complexité et la multiplicité des problèmes dont la solution est supposée
transiter par celle donnée à la question de population rendent difficile la percep-
tion de la relation entre la population et le développement, émoussent la prise
de conscience et découragent l'effort. Elles posent également le problème fonda-
mental de l'orientation (ou résultat) finale des interactions entre les divers pro-
grammes menés dans le cadre de la politique de population.
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Absence d'objectifs démographiques spécifiques

A côté des objectifs généraux, très peu de politiques et programmes de popula-
tion en Afrique se fixent des objectifs démographiques précis en termes de taux
de croissance, de natalité, de mortalité (générale, maternelle ou infantile), d'inter-
valle entre naissances, d'âge au mariage conséquent pour une politique de lutte
contre la fécondité des adolescentes, de descendance finale par femme, de nom-
bre d'utilisatrices d'une méthode donnée de contraception, de taux net de repro-
duction, de pourcentage des femmes enceintes devant fréquenter un centre de santé
ou devant bénéficier d'une surveillance prénatale, de taux d'immunisation contre
une maladie ... A titre d'exemple, signalons que le Sénégal indique dans sa Décla-
ration de Politique de Population qu'« il faudra attendre les résultats des pro-
grammes et des études actuellement en cours sur la planification familiale pour
préciser les objectifs quantitatifs qui, en tout état de cause, devront viser la baisse
significative de la fécondité » [25].

Or la fixation de telles valeurs-cibles aurait l'avantage non seulement de ras-
surer sur la détermination des autorités politiques, mais aussi de focaliser l'action
sur les résultats attendus. L'appréciation des effets de la politique ou du pro-
gramme n'en serait que plus aisée. Par ailleurs, même lorsque certains objectifs
spécifiques sont prévus, la relation entre ceux-ci et les moyens de leur réalisation
peut ne pas être clairement établie.

Ambiguïté des objectifs

Les politiques de population sont marquées en Afrique par une forte ambiguïté
dans la formulation de leurs objectifs. Pendant longtemps, il en est ressorti un
net refus des dirigeants du tiers monde de trouver dans la population le facteur-
clé du sous-développement économique.

Si à Bucarest en 1974 les gouvernements des pays du tiers monde ont fini par
admettre l'importance de la variable population dans le processus du développe-
ment, ce fut au prix du compromis selon lequel le véritable problème était celui
du niveau de développement économique et social et non celui d'une croissance
excessive de la population.

Et bien qu'il faille se réjouir aujourd'hui d'une plus grande prise de conscience
des dirigeants africains sur les questions de population [17] et qu'il faille admet-
tre avec Gubry et Sala-Diakanda [12] que l'on est passé « de l'antimalthusianisme
à un malthusianisme prudent », on doit se rendre à l'évidence que les pays du
continent se prononçant ouvertement sur la finalité démographique de leur poli-
tique sont encore minoritaires. C'est du moins ce qui ressort de l'inventaire éta-
bli par la Commission économique pour l'Afrique [17] où les pays africains appli-
quant une politique résolument anti-nataliste avec intervention directe de l'État
ne sont que huit (Afrique du Sud, Botswana, Ghana, Kenya, Lesotho, Maurice,
Ouganda et Sénégal), totalisant environ 20 % de la population du continent. Vingt
autres pays, représentant 42 °/o de la population du continent, appliquent une
politique modérément favorable à un programme de planification familiale pour
des raisons sanitaires et humanitaires sans avoir pour objectif direct une réduc-
tion de la fécondité, la plupart des pays de cette catégorie considérant
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leur niveau de fécondité comme satisfaisant. Les autres pays appliquent une poli-
tique neutre ou pronataliste et limitent même l'accès aux méthodes de régulation
des naissances.

Un double langage apparaît, au contraire, à travers cette insistance pour une
distinction entre planification familiale entendue comme espacement des naissan-
ces (que l'on accepte) et limitation des naissances (que l'on abhorre). Les diri-
geants africains continuent à prêter au contraire une oreille attentive aux thèses
populationnistes défendues par des auteurs comme A. Sauvy, S. Simon, E. Bose-
rup qui insistent sur l'effet créateur du nombre, sur le changement des mentali-
tés apporté par les générations nouvelles, sur la possibilité d'une utilisation plus
dense et d'une plus grande productivité des terres et sur les innovations techno-
logiques et les découvertes nouvelles.

Les déclarations de plusieurs dirigeants africains à l'occasion de la Conférence
mondiale de Mexico en 1984 excellent en restrictions, réserves et contradictions
quant aux finalités à accorder aux programmes en matière de population. Les
déclarations de beaucoup de pays insistent sur le contexte socioculturel propre
et sur la nécessité d'un choix volontaire (Cameroun, Comores, Lesotho, Séné-
gal), ou encore sur la concertation (Mozambique, Rwanda, Somalie...). Ainsi,
les intentions les meilleures ou mieux, les discours les plus engagés ne trouvent
pas toujours écho dans les faits faute de conviction politique sur la nécessité de
la politique de population ou faute de clarté dans la définition de celle-ci.

Conflits de droits et d'intérêts

L'affirmation de la nécessité d'une intervention pour réduire le niveau de la crois-
sance démographique est toujours suivie de l'affirmation tout aussi impérieuse
de la nécessité de tenir compte des conditions socioculturelles propres et surtout
du « droit pour chaque couple à décider du nombre d'enfants qu'il souhaite ».
Or il est permis de penser que, même si pour le Plan d'action mondial pour la
population, « les couples et les individus doivent tenir compte des besoins de leurs
enfants vivants et à venir et de leurs responsabilités à l'égard de la communauté »,
cette disposition revient, dans un contexte nataliste, à nier à l'État et à quicon-
que le droit de s'ingérer, par une interdiction ou par une suggestion quelle qu'elle
soit, dans les problèmes de procréation.

Enfin, plusieurs questions peuvent être posées à ce niveau : comment s'assurer
de la collaboration des couples ? A la suite de quelles modifications sociocultu-
relles et économiques de leur environnement et en contrepartie de quels avantages ?

Extranéité des objectifs des politiques

Par extranéité des objectifs des politiques de population, nous voulons stigmati-
ser le caractère extérieur au contexte culturel qui semble marquer lesdites politi-
ques : extranéité par rapport au pays et extranéité par rapport à la couche majo-
ritaire de la population.

Jusqu'à ce jour, les politiques de population semblent continuer de s'implan-
ter dans un environnement mental et culturel relativement hostile : les sociétés
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restent en majorité dominées par des habitudes natalistes dans la mesure où plu-
sieurs facteurs du pro-natalisme africain demeurent encore vivaces : la valorisa-
tion de la procréativité sous de multiples formes, l'insécurité dans un certain con-
texte d'une fécondité finale insuffisante, les coûts modestes de « l'élevage » des
enfants du fait des solidarités traditionnelles, la place de l'homme, la polygamie
et la dot [27].

Par ailleurs, l'exemple de pays d'Europe où l'usage répandu des méthodes
contraceptives chez la majorité des couples fait naître le danger de la dénatalité
et du vieillissement, est brandi avec épouvante par les détracteurs de la planifi-
cation familiale pour rejeter le principe de la régulation des naissances.

La méfiance est encore accrue lorsque les politiques et programmes proposés
et autour desquels on retrouve souvent des organisations internationales sont per-
çus comme imposés à partir du sommet de la pyramide et ne sont pas ceux des
populations elles-mêmes. Ils passent alors pour des initiatives néo-impérialistes,
néo-colonialistes inavouées [19] et sont reçus dès lors avec réticence par la masse.
Sawadogo affirme ainsi qu'« en tout état de cause, les finalités de la planifica-
tion familiale ne sauraient en Afrique être la réduction de la croissance démo-
graphique. Les objectifs de qualité et de quantité doivent être recherchés dans
et pour l'Afrique sous-peuplée, dominée, dont la richesse la plus immédiatement
disponible et utilisable est sa démographie » [27].

Absence de contraintes

Dans le but de modifier les comportements en matière de fécondité, les concep-
teurs des politiques de population conseillent de recourir à des incitants directs
et indirects comme la publicité, l'exaltation du patriotisme, l'adaptation des allo-
cations familiales au nombre d'enfants à charge, les primes de naissance, les dégrè-
vements fiscaux, les congés de maternité et de paternité ou encore à des inci-
tants négatifs à l'endroit des familles nombreuses.

En Afrique, où l'on note en général l'absence de tout projet dimensionnel con-
cernant la taille de la famille, les actions proposées ou entreprises sont très peu
contraignantes. De fait, hormis le cas, à notre connaissance, du Ghana [11, p. 24]
où les allégements fiscaux avaient été limités à un nombre donné d'enfants, beau-
coup d'initiatives mettent l'accent plutôt sur le libre choix des couples quant au
nombre de leurs enfants et à leur espacement ; le rôle de l'État se limitant à
mettre à la disposition des couples les moyens d'une contraception efficace et
à lutter contre les facteurs poussant les couples à avoir beaucoup d'enfants. Et
face à l'insuffisance des moyens d'intervention des pouvoirs publics pour lutter
contre les facteurs favorisant la forte fécondité, on ne saurait trop parler, à court
terme, de l'efficacité des politiques et programmes de population dont la réussite
ne dépendrait plus alors que de la simple collaboration présumée des couples,
acteurs primaires de la fécondité.
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De l'adéquation des programmes aux objectifs

Objectifs des politiques et résultats attendus des programmes

Les objectifs des politiques sont supposés atteints à travers la réalisation d'un
certain nombre de programmes. Ceux-ci portent de façon classique sur : la santé
de la mère et de l'enfant, la planification familiale, l'information, l'éducation
et la communication (IEC), la condition de la femme, la promotion des jeunes,
la promotion des personnes du troisième âge, la préservation de la famille, la
migration, l'urbanisation et l'aménagement du territoire, l'emploi, les études et
recherches et les réformes juridiques. Le fait que la plupart des pays ayant adopté
une politique de population retiennent, à quelques nuances près, les mêmes pro-
grammes n'est sans doute pas innocent et traduit l'unicité des sources d'inspira-
tion de ces politiques [10].

Ces divers programmes ne sont pas toujours et tous adéquats au regard de
l'objectif global visé qui est celui de la réduction de la croissance démographi-
que par un fléchissement de la fécondité. Il en est ainsi d'abord de la planifica-
tion familiale dans sa compréhension et dans sa pratique.

Malgré des présentations des activités de ce programme délibérément orientées
vers la réduction de la croissance démographique, l'adoption de la planification
familiale peut avoir paradoxalement des raisons natalistes. Il semble qu'il faille
prendre en compte l'intentionnalité à la base du programme pour qualifier ce
dernier de nataliste ou d'antinataliste. On compte des pays s'employant active-
ment à la mise en place de services de planification familiale et de promotion
sociale de la famille sans une politique précise en matière de population. L'exemple
du programme de développement rural intégré de la Tanzanie incluant les pro-
grammes de réinstallation, de santé (y compris la planification familiale), de pré-
paration à la vie familiale est cité à l'occasion [7].

La planification familiale, en ce qu'elle est comprise et pratiquée comme un
programme ou politique des naissances désirables, une politique de parenté res-
ponsable, d'éducation à la vie et de promotion de la maternité sans risque par
l'espacement des naissances, ne conduit pas nécessairement à l'objectif escompté :
la réduction de la fécondité. Comme cela a été démontré dans le cas du Kenya,
« des stratégies et programmes comportant une importante composante "promo-
tion sociale" peuvent contribuer à réduire la mortalité infantile et maternelle, tout
en provoquant un relèvement de la fécondité » [16].

La même inadéquation est à souligner en ce que le programme de naissances
désirables incorpore la lutte contre la stérilité, l'infécondité et les maladies sexuel-
lement transmissibles. En dehors de toute considération morale et sociale, la lutte
contre la stérilité ou contre les maladies sexuellement transmissibles ne saurait
trop se défendre dans une politique tendant à infléchir la croissance démogra-
phique par une réduction de la fécondité.

Incertitude quant aux effets induits

Les différents programmes utilisés s'entrecroisent et produisent des effets spécifi-
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ques qui peuvent se compléter pour accélérer la décroissance de la fécondité ou
au contraire, se neutraliser. L'appréciation de l'efficacité risque de ne pas tenir
compte des effets induits (non visibles) de sens contraire provenant des interac-
tions diverses entre programmes ou entre activités du programme.

Quelques exemples de programmes plus adéquats

A notre avis, toute politique de population qui se veut adéquate doit inclure dans
ses programmes des actions devant conduire à des changements durables des men-
talités, à la prise de conscience des problèmes de population. Il en est ainsi du
programme d'information, éducation et communication en matière de population
(IEC). Ce programme ne vise pas nécessairement à entraîner un besoin de
contraception, mais tente d'informer et de former sur les mécanismes de la repro-
duction humaine, sur les implications de la croissance démographique sur la santé
et le développement, sur les principes de la régulation des naissances, sur l'accès
aux méthodes contraceptives et sur leurs effets. Grâce à des études préalables,
les déterminants spécifiques à chaque contexte auront été mis en exergue.

Adéquat également est le programme de promotion de la condition féminine
en ce qu'il insiste sur la nécessité de l'emploi et de l'éducation de la femme, sur
l'augmentation de sa compétence sociale, professionnelle et technique comme
moyens de lutte contre l'analphabétisme et contre toute pratique socio-culturelle
ou légale discriminatoire vis-à-vis de la femme. Sur ce point, les promoteurs de
politiques de population devraient se rappeler que la femme africaine n'est pas
toujours libre de ses décisions et que le centre d'impulsion de sa fécondité réside
parfois ailleurs au niveau de la société globale (famille élargie, clan).

Dans ces conditions, pour prétendre à l'efficacité, une politique de population
doit revêtir un sens plus large : le but ne doit pas être seulement de fournir des
moyens contraceptifs par le réseau sanitaire, mais de transformer les rapports
de production et les rapports sociaux et grâce à ces changements, d'obtenir une
révision volontaire des valeurs et des attitudes déterminant le nombre d'enfants
souhaités.

Autant dire que la réduction de la croissance démographique ne devrait pas
être recherchée, quel qu'en soit le contexte, à travers les seules politiques
antinatalistes.

Des mécanismes institutionnels

Alors que les questions de population intéressent plusieurs ministères, la coutume
veut qu'elles soient rattachées en général aux ministères ayant la planification éco-
nomique dans leurs attributions. Il peut s'agir du Ministère du Plan comme au
Zaïre et au Sénégal ou encore d'un Ministère de la Santé et de la Famille. Cer-
tains pays, tel Madagascar, ont créé un Ministère de la Population et de la
Famille. D'autres, par contre, préfèrent laisser la question à un Office à l'exem-
ple de l'Office National de la Population (ONAPO) du Rwanda.

Au sein du ministère, le service chargé de gérer la population est incorporé
à la Direction de la planification économique ou des ressources humaines. Plu-
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sieurs pays africains, sans même disposer d'une politique de population, ont mis
sur pied un Comité National de Population (CONAPO) ayant un rôle consultatif.

La politique de population est formulée par une Commission technique inter-
ministérielle chargée de la conception, de la formulation, du suivi et de l'évalua-
tion des programmes devant être exécutés par chaque ministère dans le cadre de
la politique nationale de population. Dans le concret, ce travail réalisé par des
experts, physiquement, intellectuellement ou idéologiquement plus proches du
monde extérieur, s'arrête bien souvent au niveau de la formulation ou de l'adop-
tion. Il manque à cette Commission l'autorité morale nécessaire pour imposer
une politique à l'ensemble des ministères et des structures étatiques, para-étatiques
ou privées appelées à assurer l'exécution quotidienne de la politique arrêtée.

L'efficience des actions en matière de population ne saurait dépendre de la
seule validité technique de leurs objectifs. La connaissance préalable du milieu,
la prise en compte de ses réalités singulières, la clarté dans les objectifs et la
présence d'un cadre structurel humainement et financièrement efficace sont des
conditions facilitant la conviction des décideurs et l'acceptation par les popula-
tions des initiatives proposées. L'efficience des politiques africaines de popula-
tion ne souffre pas seulement de l'ambiguïté et de l'incohérence des objectifs fixés
et de la conflictualité ou de la difficulté d'articulation entre intérêts collectifs et
intérêts individuels. A la logique antinataliste souvent enrobée dans des program-
mes de développement, il importe de substituer des politiques et programmes ten-
dant aux changements structurels durables et aux modifications des facteurs déter-
minants. Agir autrement alors que la demande de contraception n'est pas encore
devenue une réalité individuelle de la majorité serait continuer à vouloir placer
la charrue avant les bœufs.
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Les conditions de succès de la politique
de population au Cameroun
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UPP, Ministère du Plan, Yaounde, Cameroun

Résumé

Le gouvernement camerounais a adopté le 28 juillet 1992 sa politique nationale
de la population. Cette politique de population constitue l'aboutissement de l'une
des missions de la Commission Nationale de la Population qui a débuté ses activi-
tés en novembre 1985 lors de sa première session avec l'adoption de 137 résolutions
en matière de population. La mise en œuvre de ces 137 résolutions ayant fait l'objet
d'une évaluation en novembre 1991, la politique nationale de la population devrait
tenir compte des difficultés rencontrées lors de l'exécution de ces résolutions.

Dans ces conditions, ce chapitre se propose dans un premier temps de procéder
à une présentation et à une évaluation des résolutions adoptées en 1985, et dans
un second temps de présenter la déclaration de la politique nationale de la popula-
tion du Cameroun et de proposer quelques préalables nécessaires au succès de cette
politique eu égard à l'évaluation des résolutions adoptées en 1985.

Le Cameroun, à l'instar des autres pays africains, accorde de plus en plus d'intérêt
aux problèmes de population. C'est ainsi qu'après sa création en mars 1985, la
Commission Nationale de Population (CNP) a adopté au cours de sa première réu-
nion, le 6 novembre de la même année, 1*37 résolutions en matière de population.
Ces résolutions définissaient pour la première fois et de manière officielle les orien-
tations du gouvernement camerounais en cette matière. Le 28 juillet 1992, la Com-
mission a adopté la déclaration de la politique nationale de population du Came-
roun, au regard de l'exécution des résolutions adoptées en 1985.

Il paraît donc important de faire l'évaluation de l'exécution des 137 résolutions
adoptées en 1985. Cette évaluation devra permettre de mieux orienter les activités
lors de la mise en œuvre de la politique nationale de population.
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Notre travail s'articulera autour de quatre points :
— une brève présentation des 137 résolutions ;
— l'évaluation de la mise en œuvre de ces résolutions ;
— la présentation de la politique nationale de la population
— les conditions de mise en œuvre de cette politique.

Présentation des résultats de la première session
de la Commission nationale de la population (CNP)

Ces résolutions constituent les premiers jalons de l'élaboration de la politique natio-
nale de population, politique devant répondre au souci d'équilibre et de bien-être
familial. Le Cameroun espère parvenir à une amélioration durable des
conditions de vie de ses populations par la mise en œuvre de ces résolutions.

Tenant compte de l'influence grandissante des phénomènes démographiques, de
leurs implications sur la stratégie de développement du pays, et des effets récipro-
ques de celle-ci sur les variables démographiques, les 137 résolutions couvrent tous
les secteurs de la vie du pays.

Elles sont réparties de la manière suivante entre douze secteurs ou groupe de
secteurs :

1 — Collecte, diffusion et utilisation des statistiques démogra-
phiques 11 résolutions

2 — Population et éducation 15 résolutions
3 — Population et emploi 18 résolutions
4 — Population et santé 17 résolutions
5 — Population et affaires sociales 5 résolutions
6 — Population et développement culturel, sports et loisirs .. 14 résolutions
7 — Population et autosuffisance alimentaire 15 résolutions
8 — Population, urbanisation et planification du logement... 9 résolutions
9 — Fécondité et développement 9 résolutions

10 — Migration et développement 9 résolutions
11 — Population, environnement, aménagement du territoire et

équipements collectifs 10 résolutions
12 — Population et mentalité du développement 5 résolutions

Total 137 résolutions

Evaluation de la mise en œuvre des résolutions

Afin de mieux orienter les actions futures à mener dans le cadre de la politique
nationale de population, il a été procédé en novembre 1991 à une évaluation des
137 résolutions.

112



Les conditions de succès de la politique de population au Cameroun

Évaluation globale

Quatre-vingt-douze résolutions (soit 67 %) ont connu un début d'application. Tou-
tefois, seulement 18 résolutions sur ces 92 ont été complètement exécutées et 74 réso-
lutions sont encore en cours d'exécution et à des stades de réalisation très divers.

Malgré ce bilan relativement positif, il est à noter que 45 résolutions (soit 33 °/o)
n'ont pas encore connu un début d'application.

Les raisons de cette non-application et/ou de la faible application de certaines
résolutions sont nombreuses et variées.

En premier lieu, on peut citer la crise économique qui a frappé le Cameroun
de plein fouet dès 1986, entraînant la suspension des différents projets de déve-
loppement : le programme d'ajustement structurel (PAS) a supplanté l'exécution
du VIe Plan de développement économique social et culturel (1986-1991).

En second lieu, on peut noter l'imprécision de certaines résolutions qui les ren-
dent difficilement applicables.

En troisième lieu, on peut citer le non-suivi de l'application de ces résolutions
par les départements techniques chargés de leur exécution. En effet, il se trouve
qu'en dehors du Ministère des Affaires Sociales et de la Condition Féminine qui
a défini la stratégie nationale d'éducation à la parenté responsable dans le cadre
de la politique en matière de fécondité, aucun autre département ministériel n'a
tenu compte, de manière explicite, de ces résolutions dans son programme
d'action. Cela revient à dire que les résolutions appliquées ou en voie de l'être
s'inscrivent surtout dans le cadre des activités normales des différents ministères.

Par ailleurs, il convient de noter que l'absence de suivi dans l'application de
ces résolutions est attribuable au fait que les actions spécifiques et/ou quantifia-
bles sont presque inexistantes.

Finalement, tous ces problèmes confèrent un caractère relativement subjectif
à cette évaluation. Nous allons toutefois évaluer l'exécution des résolutions rela-
tives à certains phénomènes démographiques.

Évaluation des mesures portant sur la mortalité, la fécondité
et la mobilité spatiale

La mortalité, la fécondité et les mouvements migratoires étant les phénomènes
démographiques qui influent le plus sur la croissance et la structure de la popu-
lation, il est important d'évaluer ce qui s'est passé entre 1985 et 1991.

Parmi les 137 résolutions adoptées lors de cette session de 1985, 21 sont rela-
tives aux problèmes de santé et de mortalité, 15 à la fécondité et à la parenté
responsable et 19 aux problèmes de mobilité spatiale, soit au total 55 résolutions.

Le Tableau I nous donne une évaluation de l'application de ces résolutions.
Dans l'ensemble, 73 % des résolutions ont connu un début d'application.
Dans le détail, les résolutions relatives à la santé et à la mortalité sont celles

qui ont le plus fait l'objet d'applications (86 %), suivies de la fécondité et de
la parenté responsable (73 %) et enfin des mouvements migratoires (58 %).

Les résolutions qui n'ont pas connu d'application sont au nombre de 15 avec
respectivement 3, 4 et 8 résolutions pour la mortalité, la fécondité et les mouve-
ments migratoires.
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Tableau I. Évaluation de l'application des résolutions concernant la mortalité, la fécondité et la mobilité
spatiale.

Résolutions

. .. . En cours Non _, ^ ,
Appliquées d .app| i ca tion appliquées T o t a l

Phénomène

Mortalité
Fécondité
Migration

Total

Eff.

5
4
1

10

%

23,8
26,7
5,3

18,2

Eff.

13
7

10

30

%

61,9
46,6
52,6

54,5

Eff.

3
4
8

15

%

14,3
26,7
42,1

27,3

21
15
19

55

100,0
100,0
100,0

100,0

Dans le domaine de la mortalité, ces résolutions ont trait à la mise en place
d'un système de sécurité sociale et à la motivation des personnels médical et para-
médical pour un plus grand rendement dans le secteur santé.

Dans le secteur fécondité-parenté responsable, ces résolutions sont surtout
d'ordre législatif et éducatif : il s'agit du relèvement de l'âge légal des filles au
mariage et de la formation professionnelle à donner aux femmes victimes des
déperditions scolaires.

Pour ce qui est des mouvements migratoires, les résolutions non appliquées
sont relatives à :

— la décentralisation des projets de développement ;
— l'association des populations bénéficiaires aux projets régionaux de déve-

loppement dès leur conception ;
— l'accès à la propriété foncière pour faciliter l'installation des jeunes agri-

culteurs en milieu rural, et/ou encourager les migrations rurales-rurales.
En définitive, la mise en application des résolutions de la première Commis-

sion Nationale de la Population entre 1985 et 1991 est plutôt encourageante. Mais
il faut toutefois relever quelques difficultés qui ont entravé leur mise en œuvre :

— la majorité des résolutions en cours d'application ne sont pas quantifiables ;
— les phénomènes démographiques évoluant très lentement, il est difficile

d'apprécier de manière précise les changements de comportements des popula-
tions en l'espace de cinq années seulement ;

— les différentes résolutions n'ont pas fait l'objet de priorités auprès de tous
les départements ministériels techniques concernés ;

— la participation du secteur non gouvernemental à l'exécution de ces résolu-
tions a été faible et passive ;

— l'information des populations et du grand public sur les problèmes de popu-
lation a été presque inexistante.

Présentation de la déclaration de la politique nationale
de population

Le document de politique de population se compose de deux grandes parties.
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Un préambule retrace brièvement le contexte socio-économique dans lequel se situe
la politique de population et énonce la position officielle sur la question en se
référant au discours politique.

La première partie traite de la situation démographique caractérisée par une
croissance rapide de la population et par son rajeunissement progressif, et de ses
implications socio-économiques en matière de santé, d'emploi, d'autosuffisance
alimentaire ou d'environnement qui justifient l'adoption d'une politique natio-
nale de population.

Après la description du fondement de cette politique dans lequel les principes
fondamentaux des droits de l'homme sont rappelés ainsi que le contexte socio-
politique, la deuxième partie est consacrée à la présentation du but, des objectifs
et des grandes orientations de la politique de population.

Le but de la politique de population, d'une manière générale, est d'amélio-
rer le niveau et la qualité de la vie de la population dans la limite des res-
sources disponibles, en conformité avec la dignité et les droits fondamentaux
de l'homme.

Les objectifs généraux énoncent les grandes lignes des mesures à prendre pour
atteindre ce but, tandis que les objectifs spécifiques traduisent de manière plus
explicite ces mesures en énonçant plus concrètement les actions à entreprendre
et les résultats attendus. C'est ainsi que dans le domaine de la planification fami-
liale par exemple, l'un des objectifs spécifiques est de « promouvoir et assurer
l'accessibilité volontaire aux services de planification familiale et à la maîtrise de
la fécondité, notamment par l'implantation de ces services sur toute l'étendue
du territoire national avec un effort particulier dans les zones rurales et les zones
urbaines à habitat spontané ».

Quant aux grandes orientations de cette politique, l'accent est mis sur les élé-
ments de stratégies qui devront être appliqués pour réaliser chaque objectif spé-
cifique. Mais on s'en tient ici à la description des grandes lignes de ces éléments
qui seront repris en détail lors de la définition des stratégies sectorielles prévue
ultérieurement.

Les grandes orientations de la politique de population sont définies pour les
domaines suivants :

— répartition géographique de la population et développement intégré des
régions,

— population et environnement,
— population et emploi/formation professionnelle,
— population et éducation,
— santé, bien-être familial et parenté responsable,
— femme et développement,
— information, éducation et communication en matière de population (IEC),
— collecte des données, analyse et recherches en population.
Après la présentation de ces grandes orientations, le document rappelle le cadre

institutionnel et ébauche les mécanismes de mise en œuvre de cette politique.
Ainsi définie, la politique nationale de la population est un document cohé-

rent et relativement bien élaboré. Sa mise en œuvre effective devrait permettre
d'atteindre les objectifs fixés. Cela n'est possible que si tous les problèmes ren-
contrés lors de l'application des 137 résolutions de la première session de la CNP
sont résolus.
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Conditions de mise en œuvre effective
de la politique de population

Quelle que soit la qualité d'un document de politique de population, sa réussite
est surtout fonction de la mise en œuvre des programmes qui permettront d'attein-
dre les objectifs fixés. A cet égard, compte tenu des problèmes rencontrés lors
de la mise en œuvre des résolutions de la première CNP, un certain nombre de
conditions doivent être remplies, à savoir : la volonté politique, une bonne pla-
nification et des ressources suffisantes.

La volonté politique

La volonté politique est sans nul doute le facteur le plus important pouvant
influencer la mise en œuvre d'une politique de population. En effet, l'engage-
ment politique au plus haut niveau permet au gouvernement et à chaque citoyen
de prendre conscience des problèmes de population. Cette prise de conscience se
fait par des campagnes complètes d'informations fiables et la sensibilisation des
leaders d'opinion et de toutes les forces vives afin que les contraintes culturelles,
religieuses et sociales soient surmontées.

Cette volonté politique a largement influencé l'application des résolutions adop-
tées en 1985.

Elle s'est surtout manifestée lors de l'application des résolutions 60, 61 et 108
relatives à l'espacement des naissances, à la vulgarisation des méthodes GOBI-
FFF et à la lutte contre la mortalité infantile :

— résolution 60 : encourager l'espacement des naissances pour le bien-être et
la survie de la mère et de l'enfant, notamment à travers des séances d'éducation
régulières dans les centres de protection maternelle et infantile ;

— résolution 61 : vulgariser les méthodes GOBI-FFF : Growth chart (courbe
de croissance), Oral rehydration (réhydratation par voie orale), Breastfeeding (allai-
tement maternel), Immunization (immunisation, vaccination), Female education
(éducation des femmes), Food supplement (suppléments alimentaires), Family plan-
ning (planification familiale, espacement des naissances, lutte contre la stérilité...) ;

— résolution 108 : accroître les efforts dans la lutte contre la mortalité et
notamment la mortalité infantile.

Cela a permis de faire baisser le taux de mortalité infantile de 105 p. 1000
à 65 p. 1000 entre les cinq années précédant l'enquête nationale sur la fécondité
de 1978 et les cinq années précédant l'enquête démographique et de santé de 1991.

En revanche, le manque de volonté politique se manifeste par la non-application
de la résolution 112 relative au relèvement de l'âge légal au mariage pour les
filles : « relever l'âge légal du mariage pour les filles, afin d'éviter de les exposer
précocement à la procréation ». Cet âge est fixé actuellement à 16 ans, alors que
les recensements de la population de 1976 et de 1987 montrent que l'âge moyen
au premier mariage est passé de 18,6 ans à 20,9 ans chez les femmes.

La volonté politique devrait aussi encourager la participation des secteurs non
gouvernementaux aux activités en matière de population. Les organisations non
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gouvernementales (ONG) sont en effet plus aptes à entreprendre des activités con-
sidérées comme trop sensibles et controversées, telle la planification familiale
auprès de certaines couches de populations.

C'est ainsi que les prestations de services relatives à la planification familiale
naturelle ont débuté au Cameroun dans les années 70 avec le Service Catholique
de la Santé, une ONG nationale. Ces activités de planification familiale se sont
renforcées en 1987 avec la création de la Cameroun National Association for
Family Welfare (CAMNAFAW), une ONG internationale et avec l'intégration de
manière officielle et permanente de ces activités dans la plupart des formations
sanitaires du pays.

La bonne information du public doit permettre aux populations de participer
aux programmes non pas simplement parce que le gouvernement ou les dirigeants
politiques le souhaitent, mais parce qu'elles sont convaincues que ces program-
mes permettront de changer leur existence ainsi que la vie de leurs enfants et
l'avenir de leur communauté.

La volonté politique devrait également permettre l'adoption des lois suscepti-
bles d'appuyer la mise en œuvre des programmes de population. Dans cette pers-
pective, il serait opportun de relever par exemple l'âge légal au mariage des fil-
les de 16 ans à 18 ans.

La planification des activités

La politique de population qui fait partie intégrante de la politique de dévelop-
pement doit être réalisée dans le cadre d'une planification efficace et rigoureuse.

Cette planification doit se faire à partir de données fiables et pertinentes. A
cet effet, on doit disposer d'une banque de données économiques et socio-
démographiques permettant de connaître les situations passées et présentes.

L'utilisation de toutes ces informations devrait permettre de définir des straté-
gies sectorielles qui doivent s'accompagner de programmes d'actions spécifiques.

Cet exercice devrait aboutir à l'élaboration d'un programme d'actions priori-
taires en matière de population auquel sera annexée une matrice d'actions assor-
tie d'un budget et d'un calendrier d'exécution.

Ainsi dans l'application de la résolution 105 (« élaborer une politique en matière
de fécondité basée sur la parenté responsable »), le Ministère des Affaires Socia-
les et de la Condition Féminine a conçu et fait adopter par tous les partenaires
nationaux une stratégie nationale d'éducation à la parenté responsable en quatre
volets : la vie familiale, la vie sexuelle, la maîtrise de la procréation et la vie
communautaire pour le développement.

Cette stratégie est présentée en trois volumes (la déclaration de stratégie, les
programmes détaillés des messages à transmettre dans les quatre volets et les fiches
thématiques) qui constituent un ensemble exploitable par tous les partenaires inté-
ressés aux problèmes d'éducation à la parenté responsable.

Cette stratégie permet à tous de parler le même langage à la population, de
connaître les limites de leurs prestations en la matière et d'avoir le temps et l'hon-
nêteté de faire appel aux autres spécialistes pouvant contribuer au succès de ce
programme.

A l'inverse, la résolution 55, « privilégier parmi les mesures préventives desti-
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nées à réduire les taux élevés de mortalité et de morbidité, l'approvisionnement
en eau potable et l'amélioration de la nutrition », a été mal appliquée malgré l'exis-
tence d'un programme d'hydraulique villageoise. Ce programme qui consiste à met-
tre à la disposition des populations rurales de l'eau potable à partir des puits amé-
nagés et gérés par les communautés elles-mêmes s'est fait de manière anarchique
car ces puits sont inégalement répartis sur l'ensemble du territoire et ne prennent
pas toujours en compte la densité de la population dans les diverses localités.

La prise en charge de la gestion de ces microprojets par les populations a posé
pas mal de problèmes dans la mesure où la politique de recouvrement des coûts
ne leur a pas été suffisamment expliquée.

Au demeurant, pour chaque volet de la politique nationale de la population
(santé, éducation, emploi...), on gagnerait énormément à définir une stratégie sec-
torielle à l'instar du volet parenté responsable.

Des ressources suffisantes

La bonne exécution des programmes de population nécessite non seulement des
ressources financières, mais aussi des ressources humaines.

Ainsi le budget de chaque programme doit être disponible et suffisant. Le finan-
cement ne doit pas seulement provenir du gouvernement qui a actuellement des
problèmes de trésorerie, mais aussi des secteurs privé et para-public et de l'assis-
tance internationale. Le niveau de financement du secteur non gouvernemental
permet aussi dans une certaine mesure d'évaluer le degré de participation de ce
secteur aux programmes de population.

Par ailleurs, une bonne politique de recouvrement de coûts, qui ne saurait être
une sorte de para-fiscalité, devrait permettre d'impliquer plus activement les popu-
lations concernées par ces programmes.

Avec la récession économique qui sévit au Cameroun depuis 1986, les ressour-
ces financières sont l'un des handicaps sérieux qui ont entravé la bonne applica-
tion de la plupart des résolutions adoptées en 1985.

Par exemple, malgré la résolution 14 (« accorder la priorité à l'enseignement
technique et professionnel »), le gouvernement camerounais n'est toujours pas en
mesure de créer et d'équiper les établissements appropriés et de manière suffi-
sante sur l'étendue du territoire national. Depuis 1989, la formation de certains
personnels éducatifs et sanitaires est ainsi suspendue par manque de moyens finan-
ciers alors que les besoins sur le terrain se font de plus en plus pressants.

Toutefois, on peut noter avec satisfaction qu'avec les aides bilatérales et mul-
tilatérales, les résolutions 60 et 61 relatives à l'espacement des naissances et à
la vulgarisation des méthodes GOBI-FFF, ont pu être appliquées dans des condi-
tions relativement satisfaisantes. Le concours de tous et à tous les niveaux est
donc nécessaire pour la mise en œuvre de la politique de population.

En plus des ressources financières, les ressources humaines en quantité et en
qualité ne sont pas toujours disponibles. Les planificateurs ne connaissent pas
et ne comprennent pas toujours les relations réciproques qui existent entre la popu-
lation et le développement. Aussi, la formation appropriée des cadres de haut
niveau en population et développement doit être une priorité dans la mise en
œuvre des programmes de population.
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*
* *

En novembre 1985, le Cameroun, par le biais de sa Commission Nationale de
Population, a adopté 137 résolutions en matière de population. La mise en œuvre
de ces résolutions est certes encourageante, mais n'a pas atteint tous les objectifs
visés à cause de problèmes divers. Toutefois ces résolutions ont stimulé l'élabo-
ration de la déclaration de la politique nationale de population, qui a été adop-
tée le 28 juillet 1992 par la même commission de population. La réussite de cette
politique devant dépendre de sa mise en œuvre, il faut examiner les conditions
de cette réalisation sur la base de l'évaluation des 137 résolutions. Ces condi-
tions sont principalement une bonne planification des activités et stratégies, des
ressources nécessaires, et surtout une volonté politique à tous les niveaux.
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Résumé

Ce chapitre se propose d'évaluer les Unités de Population créées dans trois pays
de l'UDEAC (Cameroun, Centrafrique, Congo) principalement à partir de leurs
documents de projet en s'attachant à la question de l'adéquation entre les objec-
tifs et les moyens.

L'objectif des Unités de Population est tout d'abord rappelé : l'intégration de
la variable population dans la planification du développement. Cet objectif se
décline en activités (les auteurs en identifient cinq) dont la mise en œuvre néces-
site des moyens qui sont passés en revue.

En fait ces moyens se révèlent insuffisants dans quelques domaines : la dispo-
nibilité des données, les moyens en personnel national, la prise en compte des
Programmes d'Ajustement Structurel, la coordination, les activités d'IEC et la
formation du personnel.

Finalement, le fonctionnement des projets en est affecté et certains objectifs
ne sont pas atteints, ou du moins ne le sont qu'avec un retard important.

(1) Les vues et opinions exprimées ici sont celles des auteurs et ne sont pas nécessairement celles
de leurs institutions.
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Dans le cadre du plan d'action mondial sur la population adopté à Bucarest
en 1974, il avait été recommandé de formuler les plans de développement en tenant
compte dorénavant des relations qui existent entre la population et le développe-
ment [8]. Aussi, et principalement après la Conférence d'Arusha, plusieurs pays
d'Afrique ont-ils créé des Unités de Population. Parmi ces derniers, on peut citer
le Bénin, le Burundi, le Burkina, le Cameroun, l'Egypte, l'Ethiopie, le Maroc,
le Mali, le Niger, le Nigeria, le Rwanda, le Sénégal, la Sierra Leone, le Soudan,
la Tunisie et le Zimbabwe.

La mise en œuvre de cette recommandation s'étant avérée difficile, plusieurs
travaux ont cherché à en préciser les contours et les méthodologies les plus adé-
quates. Il s'agit principalement de ceux réalisés par les Nations Unies sur les expé-
riences nationales d'Unités de Population [10] et par la CEA sur l'état des poli-
tiques de population dans les états membres [14] et sur les principes directeurs
de l'intégration des variables démographiques dans les plans de développement [7].

Par ailleurs, dans un récent rapport sur la contribution des Unités de Popula-
tion, le FNUAP [2] avait souligné la difficulté de leur évaluation due, entre autres,
à la faible connaissance des moyens qu'ils requièrent et avait recommandé que
ces derniers soient rapidement identifiés afin de faciliter leur prise en compte dans
l'élaboration des documents de projet. Le présent travail se propose de contri-
buer à la satisfaction de ce besoin en se basant sur l'expérience des pays de
PUDEAC<2). Il commence par un bref rappel des objectifs poursuivis par ce
genre de projet. Ensuite, après en avoir déduit les moyens nécessaires, il relève
les principales critiques qu'on peut formuler sur l'adéquation entre les moyens
et les objectifs poursuivis.

Pour le recueil des données de base, il a été retenu de se focaliser sur les docu-
ments de projet, sur les rapports d'activités et sur les publications rassemblées
lors du séminaire-atelier des responsables des Unités de Population des pays de
PUDEAC tenu à Bangui en août 1992. On a aussi eu recours aux rapports des
voyages d'études effectués dans la sous-région par les membres de l'Unité de
Population de Centrafrique.

Par ailleurs, dans la mesure où la création d'Unités de Population est récente
dans ces pays<3), seule la phase allant jusqu'à l'adoption d'une politique de
population sera examinée ici.

Bref aperçu des objectifs et activités d'une Unité de Population

L'intégration de la variable population dans la planification du développement
constitue l'objectif primordial de ce type de projet. Elle consiste en la prise en
compte explicite des relations qui existent entre les variables démographiques et

(2) UDEAC : Union Douanière et Économique de l'Afrique Centrale (Cameroun, Congo, Cen-
trafrique, Gabon, Guinée equatoriale et Tchad).

(3) 1985 au Cameroun, 1989 au Congo et 1990 en Centrafrique ; au Gabon, en Guinée equato-
riale et au Tchad, il n'existe pas encore de structure formelle chargée de la planification de la popu-
lation et du développement.
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socio-économiques lors de l'élaboration des politiques et programmes de déve-
loppement [5]. Le cadre de ce processus est explicité à la Figure 1 et montre que
la première étape vise à initier une modification de la situation démographique
(volume, structure par âge et par milieu de résidence... de la population) par la
mise en œuvre d'une politique de population. Comme celle-ci a des effets sur
la production et la distribution des ressources, elle finit par exercer une influence
sur le niveau du bien-être, qui, à son tour, influe sur les composantes de la crois-
sance démographique (fécondité, mortalité, migration).

Politique
de population

Dynamique de
la population

Mortalité
Fécondité
Migration

Distribution spatiale

Résultats sur le plan
démographique

Taille,
taux d'accroissement

Structure par âge,
sexe, profession...

et par région

Résultats sur
le bien-être

social

Revenu, emploi,
éducation,
logement,

environnement...

Processus de
génération des

ressources

Investissements
Finances publiques,

commerce extérieur..

Politique
économique

Figure 1. Cadre des interrelations entre population, développement, politique économique
et politique démographique.

En raison, de son incidence sur la génération des ressources et du fait qu'elle
vise l'amélioration du bien-être social [4, 13], une politique de population ne peut
être conçue qu'en tenant compte des grandes options de la politique économi-
que. De même, celle-ci doit tenir compte des effets des problèmes et orientations
en matière de population. Autant dire qu'il y a interrelation entre les deux types
de politique.

S'il était question de procéder à une évaluation de l'efficacité d'une politique
de population, on devrait alors mesurer la différence entre le niveau du bien-être
atteint et le niveau qu'on aurait eu avec le seul effet de la politique économique.
Cela n'est possible qu'au terme d'un intervalle assez long, en fait le temps qu'il
faut pour que les variables démographiques changent.

Ici, il ne s'agit pas de ce type d'évaluation. Il est plutôt question d'examiner
le fonctionnement interne d'un projet d'Unité de Population qui gère et anime
tout ce processus et dont les premières activités sont [9] :
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— la formulation et l'initiation d'une politique de population ;
— la création d'un cadre de gestion des problèmes de population ;
— la coordination des activités en matière de population ;
— la formation des cadres en vue de la pérennité des actions entreprises ;
— la diffusion de l'information sur les questions de population et développe-

ment.
L'explicitation de toutes ces attributions étant nécessaire pour la détermination

des moyens à mettre en œuvre, quelques éléments se trouvent proposés ci-après.

La formulation de la politique de population

Idéalement, elle survient au terme d'un processus qui prévoit d'abord l'identifica-
tion des déterminants de la croissance démographique et l'établissement des rela-
tions statistiques entre variables démographiques et variables socio-économiques
et ensuite, l'adoption des objectifs et des stratégies à mettre en œuvre pour les
atteindre.

Évaluer un processus de formulation d'une politique de population équivaut
donc à examiner si toutes les précautions sont prises pour aboutir à la connais-
sance des interrelations entre la situation économique et la situation socio-
démographique et à la concertation qui doit exister entre les différentes couches
de la population.

La création d'un cadre pour la gestion des problèmes de population

Plusieurs intervenants influent sur le développement. C'est pourquoi la tâche de
l'Unité de Population comprend, entre autres, la mise en place d'une structure
de prise de décision pour toutes les questions qui touchent à la population. Celle-
ci est en partie réalisée lorsque le Comité national de la population a déjà été
créé comme le montre la Figure 2 ci-après. Dans les pays où il n'existe pas, la
coordination est inefficace [10].

En plus de cette structure de décision, l'Unité de Population a pour mission
d'assurer le fonctionnement d'un Comité technique multisectoriel chargé d'ani-
mer la recherche sur les problèmes de population. C'est ce Comité qui procède
à l'instruction des études et recommandations faites avant leur transmission au
Comité national de la population.

La coordination des activités en matière de population

Même lorsqu'une politique de population a été formulée, un intervalle très long
peut se passer avant son adoption et sa mise en œuvre. C'est pourquoi, pour répon-
dre aux besoins urgents comme ceux de la collecte des données et de la santé mater-
nelle et infantile, plusieurs activités touchant à la population se déroulent dans
le pays pendant le processus de formulation. Quelquefois, on est amené à propo-
ser un programme national en matière de population avec des objectifs à court
terme, cinq ans par exemple [9].
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La coordination de ces travaux relève de l'Unité de Population qui, de façon
plus spécifique, doit proposer les types de données socio-démographiques à recueil-
lir, les pistes de recherche prioritaires, les zones et groupes à risque à privilégier
dans le cadre d'un programme d'actions, etc.

Comité national de la population
CONAPO

Direction de
l'aménagement

du territoire

Départements
ministériels chargés

de la santé, de l'emploi,
de l'éducation, du

développement social...

Direction générale
de la Statistique

Centre national
d'informatique

Bureau de la planification J
Figure 2. Exemple de structure institutionnelle présentant la position de l'Unité de Popu-
lation par rapport aux autres institutions du pays œuvrant dans le domaine de la
population.
Source : [10, p. 8].

La formation des cadres

La coopération internationale en général, et le FNUAP en particulier, apportent
un appui technique important aux pays de l'UDEAC. A terme, ceux-ci devraient
être en mesure d'exécuter eux-même leurs projets en suivant le cycle :

Diagnostic -» Objectifs -* Politique -> Évaluation/Bilan diagnostic.

Pour ce faire, la formation des cadres nationaux constitue un passage obligé.
Elle doit concerner tous les techniciens travaillant dans les structures de gestion
des questions de population et porter sur la recherche des déterminants, les tech-
niques de modélisation et d'établissement des relations statistiques, la définition
des objectifs et les techniques d'évaluation des résultats.
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La diffusion de l'information en matière de population

En collaboration avec le service de collecte des données statistiques, l'Unité de
Population a en charge la définition des indicateurs socio-démographiques les plus
pertinents et l'évaluation périodique de leurs niveaux. Les commentaires et infor-
mations diffusés sur ces niveaux constituent une activité importante de sensibili-
sation qui a des effets sur la réussite de la politique de population.

Principaux moyens requis pour la mise en œuvre
du programme

Pour la formulation de la politique de population

— un personnel maîtrisant l'analyse des indicateurs économiques et
socio-démographiques ;

— la contribution d'un service de collecte permettant de disposer des indica-
teurs économiques et socio-démographiques nécessaires ;

— des moyens financiers pour la documentation et la tenue de réunions, sémi-
naires ou colloques ;

— l'existence d'un système de planification qui permet de prendre en compte
les aspirations profondes de la société.

Pour la mise en place des structures de gestion des questions de population

— une prise de conscience suffisante des problèmes de population par les auto-
rités du pays afin que les textes créant les structures de gestion soient signés plus
rapidement ;

— la stabilité socio-politique pour qu'on puisse s'intéresser beaucoup plus aux
problèmes fondamentaux du développement qu'à ceux de la survie.

Pour la coordination des activités en matière de population

— une volonté des intervenants nationaux et internationaux de travailler
ensemble ;

— la possibilité de pouvoir ramener sur la bonne voie ceux qui s'en écartent ;
— l'existence d'une structure de coordination ayant de l'autorité.

Pour la formation du personnel

— une connaissance suffisante de la situation des personnes-ressources œuvrant
dans les cellules de planification et donc des besoins en personnel additionnel ;
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— des moyens suffisants pour assurer la formation de techniciens chargés de
la planification qui se trouvent dans les ministères traitant des questions de popu-
lation ; cette formation devrait porter sur les techniques d'analyse multivariée,
les perspectives démographiques, la problématique population et développement
et les méthodes d'intégration ;

— le maintien des personnes formées dans les structures de planification.

Pour la diffusion de l'information

— une bonne connaissance des besoins d'information de la population ;
— des moyens financiers pour les publications ;
— des moyens matériels et des personnes-ressources suffisants pour la mise

en œuvre des stratégies de sensibilisation.

Étant donné tous ces éléments qui, avec l'accumulation d'expériences, feront
l'objet d'une quantification, quelques critères d'évaluation peuvent être propo-
sés. Les plus importants d'entre eux sont repris en annexe.

Peut-on parler d'adéquation entre objectifs et moyens
dans les pays de l'UDEAC ?

Les documents des projets qui existent dans ces pays montrent que, globalement,
un effort est fourni pour prévoir des moyens suffisants. On remarque néanmoins
quelques lacunes dont les plus importantes ont trait à la disponibilité des don-
nées, à l'évaluation des ressources humaines nécessaires, à la prise en compte des
programmes d'ajustement structurel, à la coordination des activités de popula-
tion, aux activités d'IEC et à la formation des cadres nationaux.

La non-prise en compte de la faible disponibilité des données

La recherche des corrélations entre la population et le développement suppose qu'on
dispose, pour plusieurs années, de données fiables sur les niveaux et sur les déter-
minants de la situation économique et socio-démographique. Les pays de l'UDEAC
ne sont malheureusement pas dans ces conditions idéales. En effet, non seulement
les données économiques définitives sont publiées avec plusieurs années de retard,
mais en plus, on dispose de peu de données démographiques fiables.

Au Tchad, par exemple, on est encore en train de dépouiller les données du
premier recensement, tandis qu'en Centrafrique, seuls les recensements de 1975
et 1988 fournissent une estimation des principaux indicateurs démographiques du
pays depuis 1960. Par ailleurs, les facteurs explicatifs des phénomènes observés
ne sont toujours pas connus. On peut également noter que les tendances sont
à dégager avec beaucoup de prudence en raison de la faible qualité des données
du recensement de 1975.
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Les autres informations du secteur social (éducation, santé, environnement,
emploi, etc.) présentent, elles aussi, de nombreux problèmes de fiabilité, pour
lesquels les enquêtes effectuées depuis l'indépendance n'apportent pas une solu-
tion de rechange étant donné qu'elles sont, pour la plupart, localisées et d'inté-
rêt limité [12].

Étant donné cette situation, il nous paraît difficile d'accepter l'hypothèse d'une
disponibilité de données de base qu'on retrouve dans le document du projet
UPP/RCA, par exemple : « Les résultats définitifs du recensement général de la
population de 1988 fourniront à coup sûr à l'Unité de Population, les matériaux
nécessaires à la mise en œuvre d'une grande partie du programme d'activités men-
tionné dans le document de projet. Les cadres du Bureau Central du Recense-
ment, qui ont acquis une expérience certaine dans la réalisation d'une opération
de collecte, apporteront un appui substantiel aux activités de l'Unité de Popula-
tion... » [11, p. 25].

Le manque d'évaluation des besoins en personnes-ressources

Dans les documents de projet, il n'y a aucune évaluation du nombre total de
mois de travail qu'il faut pour la réalisation des activités du projet. Ainsi, bien
qu'on retrouve une estimation de la contribution des experts internationaux, on
ne se pose pas toujours la question de savoir si le projet dispose de personnes-
ressources nationales suffisantes.

On peut également noter qu'il existe bel et bien une description des tâches et
des qualifications pour l'expertise internationale, mais qu'on ne mentionne pres-
que rien sur l'expertise nationale. Le plus souvent, il est simplement écrit que
« la contribution du gouvernement couvre essentiellement les dépenses en per-
sonnel et les coûts de fonctionnement » [11, p. 5].

Par ailleurs, aucune disposition ne prévoit que le personnel formé ou qui a
acquis une certaine expérience dans la gestion des problèmes de population res-
tera dans la structure pour laquelle il a été formé.

La non-prise en compte des Programmes d'Ajustement Structurel

La recherche de l'intégration de la variable population dans la planification du
développement semble ne pas tenir compte des Programmes d'Ajustement Struc-
turel (PAS) dans lesquels se trouvent engagés la plupart des pays. Pourtant ceux-ci
rendent la situation nettement plus compliquée puisqu'il s'agit de programmes
à court terme. En outre ils prévoient généralement un blocage des dépenses socia-
les, soit le contraire de ce qu'il faut pour la mise en œuvre d'une politique de
population.

L'absence de moyens de coordination des activités de population

Dans les documents de projet, cette mission est souvent implicite. Elle ne fait
l'objet ni de budgétisation, ni de prévision d'activités à réaliser. Juste une phrase
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signale que le projet Unité de Population vise à résoudre, entre autres, « le pro-
blème de l'insuffisance de coordination, au niveau national, des activités en
matière de population » (RCA, Document du projet UPP, p. 7). En outre, l'exa-
men des documents des autres projets en matière de population, même ceux du
FNUAP, montre que ceux-ci sont conçus de façon tout à fait indépendante et
que l'approche-programme est absente.

La faible conception des activités d'IEC

L'un des objectifs immédiats des projets est formulé ainsi : « avoir sensibilisé
les autorités politiques, les parlementaires et le peuple centrafricain sur la corré-
lation entre la population et le développement et la nécessité de considérer la popu-
lation comme une composante intégrale du développement économique et social »
[H, P. 9].

Or la sensibilisation du grand public ne peut relever de l'Unité de Population
puisque le niveau technique des informations qu'elle traite est élevé. De plus,
comme pour les études, on aurait dû prévoir de façon explicite des activités à
réaliser dans le cadre de ce secteur.

Les documents de projet semblent donc oublier que la sensibilisation des auto-
rités constitue la meilleure voie pour mettre un terme au décalage observé entre
les réalisations et les déclarations officielles [6].

L'insuffisance des moyens pour la formation du personnel

Dans la plupart des pays, un appui technique substantiel est apporté par l'exper-
tise internationale en attendant la formation du personnel local. On espère mal-
heureusement le plus souvent que celle-ci se fera sur le tas et peu de moyens
sont prévus pour assurer la formation technique classique qu'exigent les travaux
d'intégration mentionnés ci-dessus.

Dans le document du projet UPP/RCA, par exemple, seuls 33 mois de bourse
ont été prévus. Cette estimation est en fait très insuffisante si l'on tient compte
des besoins réels du Gouvernement qui dépassent largement ceux exprimés par
le seul Ministère du Plan.

De ce qui précède, il apparaît que les documents de projet présentent des insuf-
fisances susceptibles d'affecter leur bon fonctionnement.

Quelques conséquences de la faible évaluation des besoins
sur la mise en œuvre des projets

En raison des informations disponibles, seuls quatre objectifs immédiats des pro-
jets ont été retenus : la modélisation des relations entre les variables économi-
ques et les variables socio-démographiques, la formulation de la politique de popu-
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lation, l'intégration des variables démographiques dans la planification du dévelop-
pement et la mise en place des structures de gestion.

Pour nous, les conséquences de la faible évaluation des moyens peuvent se mesu-
rer par le retard enregistré dans la réalisation des objectifs. Aussi, avons-nous exa-
miné pour chacun d'eux l'échéance fixée et le moment où l'objectif a été réellement
atteint.

Objectif 1 : être parvenu à la maîtrise conceptuelle et méthodologique de l'inté-
gration des variables démographiques dans les plans et/ou programmes de dévelop-
pement au terme de 4 ans.

En principe, la modélisation des relations entre phénomènes socio-démographiques
et économiques précède l'élaboration de la politique nationale de population pour
la simple raison que cette démarche permet de quantifier les moyens à mettre en
œuvre et d'estimer les résultats attendus sur des bases vraisemblables. Mais dans
les pays qui ont déjà leur politique de population, on remarque qu'elle est souvent
établie sans une modélisation préalable. La conséquence est qu'on a des objectifs
quantifiés pendant que les moyens à mettre en œuvre (input) ne le sont pas.

Dans la sous-région, même dans un pays comme le Cameroun où l'Unité de Popu-
lation existe depuis plus de sept ans, cet objectif n'est pas encore atteint. On est
toujours dans la phase de la recherche et de l'évaluation des données nécessaires
à la modélisation.

Objectif 2 : avoir défini une politique de population avec des modalités concrè-
tes de sa mise en œuvre au terme de 4 années de travail.

La situation en ce domaine est très variable dans les pays de l'UDEAC même
si, en définitive, aucun d'entre eux n'a encore procédé à l'adoption de sa politique
de population. Au Cameroun, un projet de politique de population a été élaboré,
mais son adoption se fait attendre0'. Il semble qu'il se pose un problème de sensi-
bilisation des autorités qui, du reste, sont plus préoccupées par les problèmes politi-
ques et économiques [3].

En Centrafrique, l'Unité de Population a trois années d'existence. Toutefois,
compte tenu de la qualité des données, de la mise en œuvre des Programmes d'Ajus-
tement Structurel et de la situation socio-économique du pays, une option intermé-
diaire a été retenue. Un programme à court terme dit « programme national en
matière de population et de développement social » [12] a été élaboré. On attend
une opportunité pour son adoption.

Au Congo, PUPP a été créée en 1989. Mais jusqu'à ce jour, on n'a pas terminé
l'élaboration de la politique nationale de population<2). Toutefois, il faut noter
qu'en 1992, un document de base donnant les orientations pour la formulation de
la politique nationale de population avait été établi. Il n'a malheureusement pas
été exécuté à cause des troubles socio-politiques [1].

(1) Voir le chapitre précédent (chapitre 11) rédigé par A. Kamdoum.
(2) Voir le chapitre suivant (chapitre 13) rédigé par V. Ongoto-Epouma.
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Objectif 3 : au terme de 3 ans, avoir contribué à l'intégration de la dimen-
sion sociale dans la planification du développement.

Parce que la modélisation n'est pas faite, il n'y a pas encore véritablement
d'intégration des variables démographiques. La situation semble difficile car les
obstacles s'accumulent, notamment :

— les politiques de population élaborées ne sont pas adoptées ;
— la mise en œuvre des Programmes d'Ajustement Structurel est en train d'hypo-

théquer l'existence même d'un système de planification ; en tout cas, leur mise en
œuvre soulève la question de savoir si la planification à long terme a de l'intérêt ;

— avec les difficultés socio-politiques actuelles, aucun des pays de la sous-région
n'a pu se consacrer à l'amélioration de son système de planification ; dans plu-
sieurs d'entre eux, des restructurations étaient en vue pour passer d'un système
de planification sectorielle à un système de planification globale, mais celles-ci
n'ont pas encore abouti ;

— avec les turbulences de la conjoncture internationale, on maîtrise de moins
en moins les facteurs de l'économie nationale ;

— enfin, les pays dépendent de plus en plus des ressources extérieures pour
le financement de leurs programmes ; en d'autres termes, même lorsque le plan
existe, on n'est pas certain de pouvoir financer sa mise en œuvre.

En définitive, on retiendra que dans la sous-région, aucun pays n'a pu abou-
tir à l'intégration de la variable population dans les plans de développement.
L'absence de modélisation et la non-prise en compte de la mise en œuvre des
Programmes d'Ajustement Structurel y ont été pour beaucoup.

Objectif 4 : au terme de 3 années, avoir renforcé le cadre institutionnel pour
l'élaboration et la formulation des politiques de population et l'intégration des
variables démographiques dans la planification du développement.

En général, les comités techniques sont créés à temps. Le Comité National de
la Population existe au Congo et au Cameroun, mais a été créé au-delà des trois
premières années du projet. La Centrafrique est en train de vivre une situation
similaire.

La principale raison en est qu'à cause de leur faible sensibilisation et aussi
à cause des turbulences socio-politiques, les décideurs prennent beaucoup de temps
pour l'adoption des textes. Cela pourrait également expliquer la faible contribu-
tion du Comité National de la Population au Cameroun qui, en sept ans de fonc-
tionnement, ne s'est réuni qu'une seule fois.

En tout cas, le constat actuel semble signifier qu'en dehors des discours offi-
ciels, les questions de population n'ont pas tout à fait l'audience voulue. Et dans
les contextes actuels de crise socio-économique et financière aiguë, les priorités
sont placées dans les problèmes de survie du court terme ou tout au plus du
moyen terme. Elles sont également placées dans la stimulation des secteurs pro-
ductifs et non dans la promotion des secteurs sociaux.

*
* *
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Les projets d'Unité de Population n'ont certainement pas atteint à temps tous
leurs objectifs dans les pays de l'UDEAC. Toutefois, on doit reconnaître qu'ils
ont beaucoup contribué à la connaissance de la situation socio-démographique
des pays concernés et à l'amélioration de leurs processus de planification du déve-
loppement social.

Parmi les raisons de la non-réalisation de l'ensemble des objectifs, on peut citer
l'inadéquation entre les objectifs et les moyens. En fait, les projets ne disposent
le plus souvent que de trop peu de temps pour réaliser le nombre impression-
nant d'activités prévues avec le type de personnel dont ils disposent. C'est pour-
quoi, comme certaines d'entre elles correspondent plutôt à des activités prépara-
toires, on pourrait suggérer de prévoir une phase de pré-projet. Celle-ci servirait,
par exemple, à l'analyse de la situation socio-démographique et à la modélisation.

En ce qui concerne les problèmes de coordination des activités de population,
on pourrait proposer que l'Unité de Population soit toujours placée dans un
Ministère bien situé dans la hiérarchie gouvernementale. En outre, il faudrait veil-
ler à ce que le personnel de projet ne soit pas uniquement constitué de démogra-
phes car cela peut amener la réalisation d'analyses démographiques parfois très
poussées sans qu'un effort ne soit fourni dans l'identification des conséquences
sur la vie pratique.

Aujourd'hui, plus que par le passé, les pays en développement en général, et
ceux de l'UDEAC en particulier, ont besoin de politiques de population. Mais
pour que celles-ci aboutissent, il faut mobiliser des moyens suffisants. Ce qui
suppose une analyse préalable de l'adéquation entre les objectifs et les moyens
à mettre en œuvre. Dans le cas de cette communauté, le présent travail a permis
d'identifier plusieurs problèmes qui empêchent l'atteinte de tous les objectifs et
qui auraient pu être évités au moment de la conception des projets. Autant dire
que la démarche effectuée ici pour l'UDEAC devrait être réalisée pour tous les
pays.

De même, les questions suivantes devraient faire l'objet d'une meilleure atten-
tion dans la formulation des projets d'Unité de Population en vue d'en amélio-
rer l'efficacité :

— Où placer une Unité de Population afin que son autorité sur les autres struc-
tures gouvernementales soit assurée ?

— Quelle stratégie appliquer pour mettre un terme au décalage souvent observé
entre les déclarations officielles et les engagements effectifs des gouvernements ?

— Quelles procédures faut-il mettre en place pour que les apports des diffé-
rents intervenants en matière de population soient complémentaires ?

Notons enfin que la proposition de critères d'évaluation permettant d'identi-
fier les moyens requis est une nécessité incontournable des différents secteurs de
la vie nationale. Aussi devrait-on essayer de la satisfaire aussi rapidement que
possible.
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ANNEXE
Quelques suggestions sur les critères d'évaluation

Le mieux serait d'établir des critères quantifiés. Mais dans ce cas, où il s'agit
principalement de procédures, on ne peut que proposer des sujets qui constituent
plutôt un guide pour Pévaluateur. Celui-ci devrait comprendre les éléments ci-
après pour chaque objectif et selon les taches assignées à l'Unité de Population.

En matière de formulation de la politique de population

— pertinence des indicateurs économiques et socio-démographiques ;
— caractère multidisciplinaire et interministériel du groupe sollicité pour cha-

cune des études complémentaires ;
— aboutissement du programme de recherche opérationnelle à un modèle

démo-économique ;
— établissement d'un objectif quantifié sur la croissance démographique ;
— établissement d'objectifs spécifiques pour chacun des paramètres inclus dans

le modèle ;
— recours à un processus de large concertation sur les objectifs et les straté-

gies à adopter ; à ce propos, on pourrait se référer aux éléments suivants : tenue
d'un ou de plusieurs séminaires sur les questions de population et développement
et participation des différentes couches de la population ;

— inclusion des objectifs quantifiés adoptés dans un plan de développement
du pays.

En matière de création d'un cadre de gestion des questions de population

— existence d'un texte officiel nommant les membres du Comité National de
la Population et de son Comité Technique interministériel ;

— reconnaissance de la primauté des avis émis par le Comité National de la
Population ;

— tenue de réunions périodiques du Comité National de la Population.

En matière de coordination des activités de population

— existence d'une liste d'indicateurs à utiliser pour le suivi et l'évaluation de
la situation économique et socio-démographique ;

— proposition de procédures de collecte au service chargé de la collecte des
données ;

— contacts avec les différents intervenants en matière de population et mise
en place d'un cadre de collaboration entre eux ;

— fixation d'un objectif démographique ainsi que des messages permettant d'y
parvenir ;

— existence de critères de délimitation des populations-cibles de chaque
intervenant ;

— suggestion de stratégies de sensibilisation ;
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— existence d'un programme d'activités (sites de travail, méthode de sensibili-
sation, calendrier, etc.) tenant compte des différents intervenants.

En matière de formation du personnel

— état des besoins en personnel qualifié ;
— formation de techniciens chargés de la planification qui se trouvent dans

les ministères traitant des questions de population ;
— formation en techniques d'analyse multivariée, perspectives démographiques,

population et développement et méthodes d'intégration.

En matière de diffusion de l'information

— état des besoins en matière d'information ;
— publication des principaux résultats de la recherche sur les corrélations

entre la population et le développement ;
— tenue de séminaires et/ou conférences sur ces résultats en prenant en

compte les stratégies et populations-cibles ;
— tenue de séminaires et/ou conférences sur les résultats et recommanda-

tions des grandes conférences internationales sur la population et le
développement.
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L'évaluation des objectifs de la politique
et des programmes de population au Congo

V. ONGOTO-ÉPOUMA

UPP, ministère du Plan, BP 64, Brazzaville, Congo

Résumé

Définis pour tenter de résoudre les problèmes de population qui se posent dans
le pays, les objectifs de la future politique de population au Congo visent essen-
tiellement et à terme la réduction, voire la maîtrise de la croissance démographi-
que accélérée. Pour atteindre les objectifs à court et à long termes, des moyens
tant institutionnels et techniques que financiers ont été prévus.

L'évaluation de la planification (ou évaluation ex-ante^ et l'évaluation à mi-
parcours des objectifs du projet « Unité de planification de la Population » (UPP)
révèlent des insuffisances d'ordre conceptuel et méthodologique, insuffisances liées
à l'ambiguïté constatée dans la formulation de certains objectifs. A ces insuffi-
sances s'ajoutent des obstacles à la mise en œuvre des objectifs, à savoir : l'insuf-
fisance des données fiables interdisant ainsi toute tentative de quantification des
objectifs, la gestion et l'utilisation irrationnelles des ressources humaines, maté-
rielles et financières.

Cela ne favorise pas la réalisation des objectifs à court terme dans le temps
initialement prévu, et retarde inévitablement l'atteinte de l'objectif ultime relatif
à la réduction de la croissance démographique : on n 'observe pas encore l'amorce
d'une transition démographique due aux effets des actions de planification fami-
liale. La persistance d'un certain nombre de pesanteurs socioculturelles et écono-
miques liées à la descendance nombreuse au Congo justifie cette appréciation.

Quatre objectifs généraux ont été définis dans le cadre des premier et deuxième
programmes globaux d'assistance du FNUAP au Congo en matière de popula-
tion (programmes couvrant respectivement les périodes 1987-1990 et 1991-1994) :
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— élaborer une politique démographique d'ensemble et instituer un système de con-
ception, de suivi et d'évaluation des programmes démographiques ;

— freiner et inverser l'exode rural ;
— réduire la mortalité maternelle et infantile et les grossesses chez les

adolescentes ;
— améliorer le rôle et la condition de la femme et garantir sa participation active

au processus de développement.
Pour atteindre ces objectifs globaux, des projets ont été mis en œuvre notam-

ment dans les domaines suivants : santé materno-infantile et planification fami-
liale, information, éducation et communication (IEC), collecte et analyse des don-
nées, femmes et développement et enfin politique de population.

Dans ce chapitre nous nous limiterons à l'examen du projet d'Unité de Planifi-
cation de la Population (UPP) dans la mesure où il prend en compte les objectifs
généraux rappelés ci-dessus(l).

Ainsi nous allons évaluer les objectifs du projet UPP en cherchant à savoir dans
un premier temps s'ils ont été formulés avec précision (par exemple s'ils ont été
quantifiés ou s'ils traduisent une certaine réalité socio-économique du pays) et dans
un second temps s'il existe une adéquation entre les objectifs définis et les moyens
prévus pour leur mise en œuvre, en distinguant les objectifs immédiats et les objectifs
à long terme.

Analyse des objectifs de l'UPP

Démarré effectivement en mars 1989, le projet UPP s'était fixé deux types d'objec-
tifs : des objectifs immédiats et des objectifs à long terme. Tels que définis dans
le document de base du projet, les objectifs immédiats visaient à :

— mettre définitivement en place les structures institutionnelles du Conseil Natio-
nal de la Population (à savoir la Commission nationale de la population, CONAPO,
et son secrétariat technique assuré par l'UPP) ;

— promouvoir l'intégration de la variable population dans la planification du
développement ;

— améliorer la prise de conscience par les décideurs et les masses des rapports
existants entre la dynamique de la population et le développement économique ;

— et promouvoir la formulation d'une politique de population.
Les objectifs à long terme, quant à eux, visaient à :
— formuler et mettre en œuvre une politique nationale de population devant

être intégrée dans les plans de développement du pays ;
— et freiner les tendances démographiques actuelles caractérisées par une crois-

sance globale et une urbanisation accélérées.
L'analyse critique de ces deux types d'objectifs nous permet d'abord de relever

une certaine ambiguïté dans la formulation des deuxième et quatrième objectifs
immédiats et ensuite de remarquer l'absence de quantification du second objectif
à long terme.

(1) Voir aussi à ce sujet, le chapitre 16 de cet ouvrage rédigé par J.-P. Toto.
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S'agissant de ces deux objectifs immédiats et selon la première évaluation du
projet faite en 1991, l'ambiguïté est causée par l'usage du terme « promouvoir ».
Il n'est pas mentionné clairement dans le document de base en quoi consiste pré-
cisément cette promotion, au point qu'elle pouvait faire l'objet de plusieurs appro-
ches méthodologiques. Ce flou conceptuel a été dissipé avec l'élaboration en mars-
avril 1992 d'un cadre méthodologique qui a permis à l'UPP de définir les voies
et moyens pour aboutir à la formulation d'une politique nationale de population.

Si étymologiquement promouvoir signifie élever à un rang ou à un niveau supé-
rieur (selon le dictionnaire Petit Robert), les deux objectifs, à savoir « promou-
voir l'intégration de la variable population dans la planification du développe-
ment » et « promouvoir la formulation d'une politique de population », devraient
consister respectivement à situer le niveau actuel d'intégration qu'il faut attein-
dre et à franchir ainsi une étape de plus dans le processus de formulation de
la politique de population.

En effet, au cours du séminaire méthodologique évoqué précédemment, après
avoir examiné les différentes expériences nationales de planification du dévelop-
pement depuis l'indépendance et cerné la place réservée aux variables démogra-
phiques, les experts des différents ministères, des ONG et de l'Université ont
dégagé l'évolution suivante du pays en matière d'intégration à travers les quatre
niveaux classiques : technique, scientifique, politique et social.

Le niveau d'intégration technique est le plus rudimentaire : il a consisté à uti-
liser les statistiques démographiques dans les plans et programmes de développe-
ment (cf. le programme triennal 1975-1977 et le plan quinquennal de développe-
ment économique et social 1982-1986). Dans ces plans et programmes, la popu-
lation n'était qu'une variable exogène dans le processus de développement.

Le niveau d'intégration scientifique est celui où se trouve actuellement l'UPP.
Ce niveau consiste à étudier les relations existant entre la démographie et l'éco-
nomie congolaise et à tenir compte des résultats de ces recherches dans l'élabo-
ration des plans. Ici la population devrait devenir une variable endogène, même
si elle ne va jouer qu'un rôle mineur dans la mesure où le programme d'action
en matière de population se réduit à la recherche de la situation démographique
jugée idéale pour le pays.

Le niveau d'intégration politique est celui que se propose d'atteindre l'UPP
dans deux ans. Ce niveau consiste à faire adopter par les autorités publiques une
politique nationale de population qui va sous-tendre la stratégie globale de déve-
loppement. A ce niveau, la population se situe au centre du développement. Elle
est l'artisan et le bénéficiaire du développement. Le plan d'action en matière de
population dépasse le cadre démographique pour se situer aux plans sociocultu-
rel, politique, économique et écologique en vue d'accélérer et entretenir le
développement.

Le niveau d'intégration sociale est l'étape la plus élaborée où la population
elle-même participera à la préparation et à l'exécution des programmes de déve-
loppement au niveau de chaque communauté constituant la société tout entière.

Quant au second objectif à long terme « freiner les tendances démographiques
actuelles caractérisées par une croissance globale et une urbanisation accélérées »,
sa non-quantification constitue-t-elle aussi une imprécision à reprocher aux
concepteurs du projet ou au contraire l'illustration d'un certain réalisme, voire
d'une prudence raisonnée ?

139



V. Ongoto-Epouma

II convient d'abord de reconnaître que, disposant au départ de résultats de pro-
jections démographiques peu fiables, il est apparu impossible aux concepteurs du
projet de fixer des objectifs quantifiés relatifs à ces indices globaux. Ensuite, dans
un pays comme le Congo qui a un taux moyen de croissance estimé à 3,5 %
par an (de source officielle), taux expliqué principalement par une forte fécon-
dité (l'indice synthétique de fécondité étant de 5,9), le rythme de croissance de
la population a acquis un élan qui ne peut être réduit dans un intervalle de temps
correspondant à une période de planification, aussi longue soit-elle. Même si la
fécondité baissait brutalement à un niveau de 2 enfants par femme, la popula-
tion continuerait à augmenter jusqu'à ce que les jeunes âgés de moins de 15 ans,
relativement nombreux dans la population actuelle (45 %), sortent de leur période
féconde. Par conséquent, toute tentative de quantification de ces indicateurs démo-
graphiques globaux paraissait hasardeuse dans le contexte congolais.

Enfin, il serait utopique d'espérer atteindre un tel objectif global sans interve-
nir sur le taux de fécondité dans le sens de la baisse. Cela impliquait au préala-
ble la mise en œuvre des programmes de planification familiale pour permettre
de mesurer le niveau d'acceptation et d'utilisation des méthodes modernes de régu-
lation des naissances. C'est ainsi que dans le secteur de la santé materno-infantile
et de la planification familiale, il a été fixé entre autres objectifs spécifiques de
porter le taux d'utilisation des contraceptifs de 1 % en 1990 à 10 % en 1994.

En somme, le ralentissement de la croissance accélérée de la population
congolaise devra d'abord passer par l'amélioration des conditions sanitaires, des
progrès de la scolarisation et de la condition féminine, l'augmentation des reve-
nus et la modernisation, avant que ne puisse s'ancrer dans le pays la culture de
la planification familiale moderne. Quelques exemples de réussite en Afrique en
matière de planification familiale (Zimbabwe et Botswana) nous confortent dans
cette démarche [1].

La nécessité de transformer préalablement les conditions socio-économiques à
travers tout le territoire national devrait constituer dans le même temps un moyen
efficace pour freiner le phénomène d'urbanisation accélérée (environ 60 % de la
population totale vit en ville). En effet, parmi les facteurs explicatifs de la crois-
sance rapide des villes congolaises (5,5 % par an, dont 3,8 % d'exode rural) sou-
vent évoqués, figurent en bonne place la poursuite des études dans des cycles
supérieurs, de meilleurs soins de santé, la recherche d'emplois plus rémunérateurs
et la libération du poids des traditions en milieu rural. En clair, les principaux
mobiles de la migration rurale (l'apport migratoire international étant insignifiant)
se résument en la recherche de meilleures conditions de vie.

En définitive, la formulation de l'objectif à long terme de la future politique
nationale de population s'inscrit dans le processus global de changement social
intégrant aussi bien la transformation des structures socio-économiques que celle,
plus lente, de la structure démographique.

Voyons à présent si les moyens prévus pour la réalisation des différents objec-
tifs du projet UPP sont bien appropriés.

140



Programmes de population au Congo

Évaluation de l'adéquation des moyens prévus
aux objectifs immédiats

Pour atteindre les objectifs immédiats fixés, une stratégie articulée autour de trois
grands axes avait été retenue, à savoir :

— la consolidation des dispositions institutionnelles (structures, mécanismes,
compétences) de définition d'une politique de population ;

— l'établissement des bases techniques d'intégration et de formulation de la
politique ;

— et l'intensification de la sensibilisation.
Cette stratégie comportait sept étapes délimitées dans le temps par un calen-

drier de réalisation des activités et de mise en œuvre des moyens. Mais ici nous
ne présenterons successivement que la démarche suivie et les moyens de vérifica-
tion des résultats attendus.

Méthodologie suivie

Étape 1 : Renforcement des structures

Pour jouer pleinement son rôle de coordination et de conception, l'UPP devait
bénéficier d'appui logistique, matériel et humain.

Étape 2 : Formation du personnel du projet

La formation du personnel devait permettre la dynamisation des activités de
l'UPP. Cette formation devait consister en la participation à des séminaires de
courte durée à l'étranger sur le thème « Population et développement », des ate-
liers internes ou externes sur l'utilisation de la micro-informatique et de logiciels
pour le traitement et l'analyse des données et des voyages d'études à l'étranger.

Étape 3 : Mise en place d'un centre de documentation

Cette étape devait consister d'abord à inventorier le patrimoine national en étu-
des socio-démographiques, ensuite à identifier les ouvrages méthodologiques et
les périodiques spécialisés en population et développement, et enfin à acquérir
des exemplaires ou copies de ces ouvrages ainsi inventoriés. La création du cen-
tre devait intervenir après la formation d'un documentaliste.

Étape 4 : Mise à jour de la situation démographique

A partir des données disponibles, les agents de l'UPP seuls ou en collaboration
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avec d'autres services devaient réaliser une série d'études : bilan des données démo-
graphiques au Congo ; monographies régionales ; liste d'indicateurs socio-
démographiques quantitatifs ; projections de population ; un résumé de la
condition féminine (les femmes congolaises en chiffres).

Étape S : Des analyses d'impact et d'interrelation

Ces analyses devaient être menées dans les domaines suivants : population et édu-
cation ; population, agriculture et alimentation ; fécondité, famille, femme et déve-
loppement. La vulgarisation de ces études devait se faire au cours d'un sémi-
naire international sur la croissance démographique et la politique de population.

Étape 6 : Campagne de sensibilisation

Cette étape consistait en la publication des travaux effectués par l'UPP et la sen-
sibilisation des cadres, des décideurs et des organisations des masses aux problè-
mes de population au Congo.

Étape 7 : Fonctionnement de la CONAPO

Le fonctionnement était conditionné par l'organisation de la séance inaugurale
et la présentation par l'UPP des notes synthétiques sur les résultats des analyses
d'impact et d'interrelation.

Afin d'assurer un meilleur suivi et une évaluation rationnelle, il a été conçu
un guide d'évaluation sous forme de tableau d'indicateurs de progrès (Tableau I).
A la lecture de ce tableau, on peut faire le point sur le niveau actuel de réalisa-
tion des objectifs immédiats en tenant compte des moyens prévus.

Évaluation critique et résultats obtenus

L'évaluation va se faire à deux niveaux : institutionnel et technique d'une part,
financier d'autre part.

Niveau institutionnel et technique

L'examen critique des indicateurs de progrès correspondant au premier objectif
« mise en place définitive des structures institutionnelles » aboutit aux résultats
suivants.

Parmi les cinq cadres permanents qui ont démarré le projet en 1989, trois
avaient suivi une formation en population et développement. Mais les cinq ont
quitté le projet entre 1990 et 1991 car affectés dans d'autres services de la Direc-
tion de la Planification sociale ou d'autres Directions du ministère du Plan. Autre
illustration de cette instabilité du personnel de l'UPP, de 1989 à 1991 quatre direc-
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Tableau I. Les indicateurs de progrès.

Objectifs Indicateurs de progrès Moyens de vérification

Objectif 1

Mettre définitivement en place les structures institutionnelles
1. L'équipe du projet possède les
compétences requises et des
garanties d'appui extérieur.

- Chaque cadre permanent pos-
sède une formation en population
et développement.
- Un membre de l'équipe est
formé aux techniques documen-
taires et fait office de documen-
taliste du projet.
- Le personnel (cadre et appui
administratif) est initié à l'utili-
sation de micro-ordinateur et de
logiciel (démographiques, Lotus,
DBase, Harvard Graphics...).
- D'autres directions du Minis-
tère du Plan collaborent au pro-
jet.

2. L'équipe du projet dispose de - Le projet dispose de salles pour
support logistique et de l'équipe- s'intaller et poursuivre ses activi-
ment nécessaires pour être opé- tés.
rationnelle. - Les équipements sont en place

et les fournitures matérielles dis-
ponibles.
- Le projet a mis en place un
centre de documentation.

- Des réunions de travail sont
organisées par le projet avec les
responsables des autres projets
du FNUAP et ceux d'institutions
nationales concernées.
- Le projet anime le secrétariat
de la CONAPO.

- Un répertoire des spécialistes
congolais en population est dis-
ponible.

3. Le projet bénéficie de dispo-
sitions institutionnelles lui per-
mettant de coordonner les acti-
vités en matière de population et
d'assurer le secrétariat de la
CONAPO.

- Liste et curriculum vitae des
membres du personnel.

- Rapports de stage.

- Protocoles d'accord de collabo-
ration.

- Inspection des locaux du pro-
jet.

- Inventaire de l'équipement et
du matériel disponibles.

- Les services fournis, les fonds
et outils à la disposition des uti-
lisateurs.

- Arrêté de nominations du
Directeur National du projet
comme Coordonnateur des acti-
vités de population.

- Arrêtés et décrets de création et
d'attribution de la CONAPO et
de l'UPP.
- Répertoire des congolais tra-
vaillant dans le domaine de la
population.

Objectif 2

Promouvoir l'intégration de la variable population dans la planification du développement
4. Des études et travaux menés - Deux études ont fait respecti- - Rapports/Études-bilan des don-
par le projet donnent un meilleur vement le bilan des données nées démographiques,
éclairage des réalités et perspec- démographiques (sources et sta-

tistiques) et des statistiques et
indicateurs sur la condition fémi-

tives démographiques.

- Des monographies présentent la - Monographies régionales,
situation démographique et les
indicateurs socio-démographiques
et économiques des régions.
- Une liste d'indicateurs socio- - Rapport,
démographiques est mise à jour
pour le pays entier.
- Des scénarios d'évolution de la - Résultats des projections de
population sont élaborés pour les population.
premières décennies du xxi' siè-
cle.
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Tableau I. Les indicateurs de progrès (suite).

Objectifs Indicateurs de progrès Moyens de vérification

- La publication d'un Rapport - Rapport final,
final a permis la diffusion des
résultats du séminaire national
sur la population et le dévelop-
pement.

5. Le projet a apporté une con-
tribution à la préparation du
PAES 1990-1994.

6. Des études d'impact et d'inter-
relations réalisées par le projet
mettent davantage en évidence les
rapports entre la variable popu-
lation et les autres facteurs de
développement.

- Le personnel du projet a par-
ticipé aux travaux de groupe pré-
paratoires du Plan et fait des
propositions méthodologiques.

- Une étude sur population, agri-
culture et alimentation met en
relief l'interdépendance entre les
déséquilibres démographiques et
alimentaires.
- Les interrelations entre les
variables population et éducation
sont traitées en détail dans le
contexte du Congo.
- Plusieurs études et approches
montrent l'impact de la nuptia-
lité et de la fécondité sur la
famille, le statut de la femme et
sa participation à la vie écono-
mique et sociale.

- La variable population y com-
pris la femme est prise en compte
dans l'élaboration du PAES.

- Rapport sur population, agri-
culture et alimentation.

- Rapport sur éducation et popu-
lation.

- Rapports individuels.
- Dossier sur l'ensemble du tra-
vail.

Objectif 3

Améliorer la prise de conscience des rapports dynamiques de population et développement économique

7. La campagne de sensibilisation
entreprise par le projet a suscité
une prise de conscience générale
des interactions entre la popula-
tion et le programme de dévelop-
pement.

- Les masses sont sensibilisées à
l'impact de la population sur la
vie et sont davantage acquises à
la nécessité d'une politique de
population.

- Les décideurs disposent d'élé-
ments d'appréciation les rendant
davantage conscients des enjeux
de la démographie pour le déve-
loppement du pays.

- Programmes et contenu des
conférences et rencontres.
- Rapports des conférences et
rencontres.
- Supports audio-visuels des
interventions in mass media.
- Publications de l'UPP.
- Rapports de synthèse destinés à
la CONAPO.
- Rapport final de séminaire.
- Prise de position des décideurs.

Objectif 4
Promouvoir la formulation d'une politique de population

8. Le CONAPO démarre ses tra- - Les aspects institutionnels des - La séance inaugurale de la
vaux et examine des rapports de politiques de population sont CONAPO.

définis.
- L'UPP reçoit des directives de
travail de la CONAPO.

synthèse de son secrétariat tech-
nique. - Les réunions de la CONAPO

pour l'examen des conclusions de
l'UPP.

- La CONAPO reçoit les rap-
ports de synthèse du projet.
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teurs nationaux du projet (dont un intérimaire) se sont succédé. Pareille situa-
tion n'était pas de nature à consolider les acquis de la formation au profit de
l'UPP. Dans l'équipe actuelle composée de six cadres permanents (dont le direc-
teur national, le responsable technique-chef de projet, un sociologue, deux éco-
nomistes et une historienne-géographe), seuls les deux responsables du projet sont
qualifiés dans le domaine de la population et du développement. Dans l'éventua-
lité d'un nouveau recrutement des cadres qualifiés à l'UPP, il faudrait adopter
un système de contrat à durée déterminée (durée correspondant au moins à celle
d'une phase de projet) et conférer à la longue à l'UPP une autonomie de ges-
tion administrative et financière (cela poserait évidemment le problème de recher-
che de source de financement, ce qui n'est pas impossible). Cette double sugges-
tion permettrait de pallier ce qui apparaît comme un manque d'autorité et de
crédibilité de l'UPP (considérée comme simple service au plan administratif) et
d'assurer une meilleure efficacité à l'équipe du projet.

Le documentaliste du projet n'a pas encore été formé, ce qui explique que
le centre de documentation ne soit pas encore créé.

L'atelier d'initiation de la première équipe du projet à l'utilisation du matériel
informatique a eu lieu, mais il est à déplorer que toutes les connaissances acqui-
ses par ce personnel se soient évaporées avec son départ du projet. De plus l'UPP
dispose actuellement d'un nombre modeste de logiciels et d'un seul micro-
ordinateur (du reste utilisé par d'autres services de la Direction). Au cours de
la dernière revue tripartite du projet (novembre 1992), il a été recommandé l'acqui-
sition de logiciels démo-économiques et de deux autres micro-ordinateurs pour
permettre à l'équipe du projet de réaliser des projections ou perspectives démo-
graphiques fiables.

Quant au support logistique, le fait que l'UPP ne soit dotée que d'un véhi-
cule ne facilite pas les missions de coordination des activités sectorielles et de
sensibilisation sur le terrain.

Enfin concernant le fonctionnement régulier de la CONAPO, plusieurs réu-
nions techniques regroupant tant les spécialistes en population de différents minis-
tères et ONG que les responsables des autres projets sectoriels ont déjà été orga-
nisées par l'UPP. On peut seulement relever le fait que l'arrêté nommant le direc-
teur national du projet comme coordonnateur des activités de population n'ait
pas encore été pris, alors que les arrêtés et décrets de création et d'attributions
de la CONAPO et de l'UPP l'ont déjà été. Ce point renforce le manque d'auto-
rité et de crédibilité de l'UPP évoqué précédemment. En définitive, on peut con-
venir avec l'évaluation de 1991 que le premier objectif a connu un succès supé-
rieur à la moyenne car sur neuf moyens de vérification prévus, cinq ont été mis
en œuvre pleinement.

S'agissant du deuxième objectif « promouvoir l'intégration de la variable popu-
lation dans la planification du développement », dix études et recherches envisa-
gées dans le document de base du projet ont été réalisées : cinq monographies
régionales ; le bilan des données démographiques ; trois études d'interrelations
sur « Population, Agriculture et Alimentation », « Population et Éducation » et
« Fécondité, Famille, Femme et Développement » ; et l'étude « Femme congo
laise en chiffres ». Les études et recherches restantes (cinq monographies régio-
nales, la liste d'indicateurs socio-démographiques mise à jour, et les projections
de population) ont été reprogrammées pour 1993.
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Signalons, enfin, que dans le cadre de la préparation du plan d'action écono-
mique et social (PAES) à moyen terme 1990-1994, l'UPP avait proposé une
méthodologie pour la prise en compte explicite de la variable population dans
ce plan [11, p. 29, 30]. En fin de compte, le deuxième objectif a eu une portée
limitée, étant donné que sur les dix moyens de vérification initialement prévus,
quatre seulement ont été totalement mis en œuvre, trois l'ont été partiellement
et trois ne l'ont pas été.

En ce qui concerne le troisième objectif « améliorer la prise de conscience des
rapports entre la dynamique de la population et le développement économique »,
une campagne de sensibilisation avait été prévue en 1991 à travers les dix régions
du pays au moyen de conférences-débats, de rencontres diverses et d'émissions
radio-diffusées et télévisées. Mais en raison des remous socio-politiques de cette
année-là, une seule conférence a pu être réalisée. Il convient de signaler que les
programmes et les communications de base des conférences étaient déjà prêts.
Tout compte fait, cet objectif a eu également une portée limitée dans la mesure
où sur sept moyens de vérification prévus, deux seulement ont été mis en œuvre.

Enfin concernant le quatrième objectif « promouvoir la formulation d'une poli-
tique de population », seule la définition des aspects institutionnels de la future
politique a été réalisée. Toutefois, on peut indiquer qu'a été élaboré à l'issue du
séminaire méthodologique d'intégration de la variable population de mars-avril
1992 un rapport-synthèse des stratégies sectorielles qui attend d'être présenté à
la CONAPO dès qu'un climat socio-politique favorable le permettra. Au bout
du compte, ici aussi, l'objectif n'a eu qu'une portée limitée.

La modestie des résultats obtenus ne trouve pas exclusivement son explication
au niveau des moyens institutionnels mis en œuvre. On peut rechercher d'autres
facteurs explicatifs au niveau financier.

Niveau financier

Compte tenu des difficultés financières auxquelles est confronté le gouvernement
congolais et suite aux mesures d'ajustement structurel adoptées en 1985 et 1986,
la contribution gouvernementale au projet UPP s'est limitée à la prise en charge
(salaires) du personnel local ; le paiement irrégulier de ces salaires (6 mois de
retard actuellement) n'est pas de nature à motiver les cadres du projet dans l'exé-
cution des activités. Cela étant, l'essentiel du financement de l'UPP provient du
FNUAP.

Initialement prévu dans le document de base de la phase 2 (1989-1991) au mon-
tant de 401 600 dollars US, le budget de l'UPP était réparti annuellement comme
suit :

— 1989
— 1990
— 1991

165 550 $ US
205 100 $ US
30 950 $ US.

Ce budget prévisionnel triennal devait consacrer le montant le plus élevé aux
charges du personnel tant international (CTP : 180 000 $ US) que local (58 100 $
US), soit au total plus de la moitié du budget global du projet (59,3 %). Après
cette rubrique, viennent ensuite par ordre décroissant d'affectation budgétaire :
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l'équipement (15,3 <7o), la formation (10,5 <7o), les études et recherches (8,6 %)
et le poste divers (6,3 %) .

En comparant ces données prévisionnelles à celles du budget finalement exé-
cuté sur la même période [8], on relève que la répartition annuelle est la suivante :

— 1989
— 1990
— 1991

112 920 $ US ( - 32 %)
198 040 $ US ( - 3 °7o)
92 970 $ US (+ 200 %) .

Il en résulte que le budget globalement exécuté sur les trois années (403 930 $
US) n'a pas varié de façon significative (+ 0,6 °/o).

Lorsqu'on examine la distribution effective des crédits alloués par rubrique,
on constate une augmentation pour le personnel aussi bien international (+ 25 %)
que local (+ 7,5 %) et pour la formation ( + 2 1 °7o), une stabilité pour les « étu-
des et recherches » et une diminution pour l'équipement ( - 5 3 %) . Ces rubri-
ques ont respectivement représenté 12,6 % (formation), 8,6 % (études et recher-
che), 7,1 % (équipement) du budget du projet.

En dernière analyse, il apparaît clairement à travers une telle distribution bud-
gétaire un déséquilibre frappant entre la part excessivement importante allouée
au personnel international et la part insuffisante consacrée aux études et recher-
ches, à l'équipement et à la formation.

On peut dès lors comprendre la nature des résultats obtenus jusqu'à présent,
même si l'on peut ajouter deux autres facteurs. Le premier est celui de la non-
utilisation rationnelle des fonds mis à la disposition des responsables du projet
et de certains consultants nationaux, auteurs des études et recherches. Cette situa-
tion explique en partie le fait que nombre d'études et monographies régionales
n'aient pas été déposées à temps à l'UPP. Le second facteur est la lenteur observée
dans le déblocage des fonds par le FNUAP qui cause d'énormes retards dans
l'exécution des activités du projet.

L'évaluation qui vient d'être faite des objectifs immédiats constitue un préala-
ble indispensable à l'appréciation des moyens mis en œuvre pour la réalisation
des objectifs à long terme.

Évaluation de l'adéquation des moyens prévus
aux objectifs à long terme

L'atteinte du premier objectif, « formuler et mettre en œuvre la politique natio-
nale de population », étant conditionnée par la réalisation totale des objectifs
immédiats, son évaluation est envisagée dans deux ou trois ans. Quant au second
objectif, « freiner les tendances démographiques actuelles caractérisées par une
croissance globale et une urbanisation accélérées », sa réalisation est subordon-
née à l'influence de diverses actions sur les variables de fécondité, de mortalité
et de migration.
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L'impact probable sur la fécondité et la mortalité

Ces deux variables ont implicitement ou explicitement été visées par des program-
mes de planification familiale à travers diverses actions éducatives portant sur
les méthodes contraceptives, la lutte contre les maladies sexuellement transmissi-
bles, les grossesses non désirées et rapprochées, les avortements clandestins et la
stérilité. Deux principaux organismes interviennent ici : la Direction de la Santé
de la Famille (ministère de la Santé) dans le cadre du projet « amélioration de
la vie familiale par la maternité sans risque » et l'Association Congolaise pour
le Bien-être Familial (ACBEF), organisation non gouvernementale affiliée à l'IPPF.

Malgré les actions menées par ces deux intervenants, malgré l'importance des
financements accordés au secteur SMI/PF par le FNUAP, l'observation de l'évo-
lution de la fécondité et de la mortalité entre 1974 et 1984 et de 1984 à nos jours
ne nous permet pas de déceler l'amorce d'une transition démographique due aux
effets des actions de planification familiale. Cette observation est due à la per-
sistance d'un certain nombre de pesanteurs socioculturelles et économiques liées
à la descendance nombreuse (ancrage de la morale chrétienne dans la popula-
tion, valorisation sociale de la femme procréatrice dans le foyer conjugal et la
famille élargie, réticence à l'égard de la contraception moderne supposée être à
l'origine de la stérilité, importance de l'analphabétisme, constitution d'une force
de travail dynamique surtout en milieu rural, etc.). Avec une quasi-stabilité de
la fécondité et une baisse relative de la mortalité, on aboutit inévitablement à
une croissance accélérée.

La troisième variable visée pour atteindre le sous-objectif « freiner l'urbanisa-
tion accélérée » est la migration interne.

L'influence probable sur la migration interne

C'est dans le cadre du projet « Villages-centres », démarré en 1984 et inscrit dans
le plan quinquennal 1982-1986, qu'un certain nombre d'actions socio-économiques
avaient été mises en œuvre dans le but d'améliorer les conditions de vie en milieu
rural et d'y attirer les jeunes citadins désœuvrés en vue de constituer des pôles
de développement régional<2).

La première évaluation du projet faite en décembre 1986 a révélé que, malgré
quelques réalisations non négligeables, les résultats ne reflétaient pas le niveau
des moyens financiers mobilisés. Ce constat est d'ailleurs confirmé actuellement,
puisque le projet est arrêté faute de nouveaux financements et à cause d'une mau-
vaise gestion des fonds. Néanmoins cette première évaluation a permis d'obser-
ver une amorce timide de retour des jeunes citadins vers quelques villages-centres.
La poursuite du projet et les effets de la crise économique aiguë en milieu urbain,
devraient favoriser l'amplification de ce mouvement.

(2) Voir à ce sujet le chapitre 22 de cet ouvrage rédigé par G. Tati.
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Au terme de l'évaluation critique des différents objectifs du projet UPP du
Congo (et partant de quelques projets sectoriels), deux enseignements fondamen-
taux peuvent être tirés :

— l'imprécision relevée dans la formulation de certains objectifs immédiats tels
que définis dans le document de base n'a pas favorisé leur bonne réalisation dans
le temps initialement prévu. Cela se répercute inévitablement sur la réalisation
des objectifs à long terme. Il importe donc d'effectuer des évaluations périodi-
ques (phase par phase) qui permettent de réviser les textes de base en corrigeant
des erreurs tant formelles que conceptuelles ;

— les moyens (institutionnels, techniques et financiers) prévus correspondent
bien au contenu des objectifs fixés et reprécisés, mais l'inadéquation intervient
dans la mise en œuvre effective de ces moyens financiers. Il est fortement recom-
mandé pour les étapes futures du projet UPP (voire d'autres projets sectoriels
en matière de population) que les différentes parties impliquées dans l'exécution
du projet arrivent à trouver un nécessaire équilibre budgétaire de façon à don-
ner la priorité aux postes qui déterminent sa réussite. Il conviendrait aussi d'envi-
sager dans l'avenir immédiat l'organisation d'un séminaire destiné à former les
responsables de l'UPP et d'autres projets sectoriels à la gestion administrative
et financière d'un programme de population.
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